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France-OTAN : 
le dogme 
en question 


Cove en a témoigné le 
colloque international sur 
la sécurité Rene, cette 
semaine à Paris, la France souf. 
le alternativement le chaud at la 
froid à la face de ses alliés. 


D'une part, le ministre de la 
M. Pierre Joxe, se dit, à 
mots fautrés, prêt à réoccuper 
son siège — après un quart da 
siècle d'absence — des ins- 
tances de l'OTAN qui débattent 
des orientations militaires au 
sein de l'Alliance atlantique, 
Pourquoi pas le comité des chefs 
d'état-major ou le comité des 
plans de défense? Le propos est 
généralement bien accueilli par 
les alliés, à quelques nuances 
près chez ceux qui ratiennent le 
refus de la France de réintâgrer 





M. Pierre Bérégovoy, condamne 
avec vigueur le projet américain 
d’un bouclier spatial antimissile, 
qui, à ses yeux, aurait l'inconvé- 
nient de relancer la course aux 





ou de loin, lui. une 
quelconque attitude émo- 
e ins. 


par M. Joxe est passée — à tort - 
davantage Inaperçue, alors 
qu'elle traduñt, à la suite de 
déclarations antérieures de 
M. François Mitterrand dans le 
même sens, une sction déhbéréa 
de la Francs pour La mise sur 
pied d’une dissuasion euro- 
péenne. 

Tant le premier ministre que 
son ministre de la défente ont, 
en effet, plaidé pour un élargis- 
sement, avac Le Royaume-Uni, 


Earopéen. Cars, ni M. Bérégo- 
n go- 

SRE Se ns Be 
dus sur les moyens pratiques 
censés transformer une telle 
en une réafté d’ave- 


concertée des patrouilles assu- 
rées à la mer par les sous-marins 
nucléaires des des pays ou 
encore la mise à l'étude d'un 
missile aÿ-s0l commun aux deux 
armées de l'air. 


E ministre britannique de la 

défense, M. Malcolm Rif- 
kind, a, sonner laissé la 
porte ouvarte à catta ‘évertualité 
d'une coopération entra \es deux 
seules puissances nucléaires an 
Europe de J'Ouest. A tout le 
moins, il ne l’a pas écartée offi- 
ciellement. Simplement, il a 
aussitôt nuancé la suggestion 
française dans un sons qui pour- 
rait en affaiblir le contenu, en 
ant formellement cette dissua 
sion européenne à celle des 
États-Unis dans le cadre des 
accords nucléaires existants. 


Dans ces conditions, pour les 
Français, c'est un nouveau 
en _. .… ep est nu 


madates d OT. RE Un pu qi qui 
es ms 
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Le sommet de Libreville 








FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


Tandis que le gouvernement renoue avec l'« ouverture » 


Les débats franco-africains | Le succès de M. Monory au Sénat 
dominés par la crise économique 


contorte l'opposition 


Le premier ministre, M. Pierre Béré- 
'govoy, représentera — en raison de 
W'état de santé du chef de l'Etat - la 
[France au dix-septième sommet fran- 
‘co-africain, qui s'ouvre le lundï 5 octo- 
‘bre, pour trois jours, à Libreville, capi- 
‘tale du Gabon. Deux ans après le 
fameux sommet de La Baule, où 


M. François Mitterrend avait incité les 
dirigeants des pays africains à s'enga- 
ger sur la voie de ls démocratie, l'ab- 
sence du président de la République 
française facilitera la tâche de Paris, 
qui voudrait s'intéresser davantage 
aux graves difficultés iques de 
l'Afrique. 


Prime à la stabilité 


par Marie-Pierre Subtil 





Pour la circonstance, la «Cité du 

: mars» — date marn de rexparti 

ique gabonais — a changé nonz Cest 

à a «Cité de la démocratie» qu'aura lieu 

le dix-septième «sommet des chefs d'Etat 

et de gouvernement de France et d’Afri- 
que». 


Absent pour raisons de santé, le prési- 
dent Fransois Mitterrand ne sera oe 
reusement pas là pour a; ce geste, 
symbole du «toilettage» nee msints 
régimes africains ont procédé depuis la 
dernière rencontre du genre, celle de La 


Baule. 1[ sera notamment question, à 
Librevilte, d'intégration régionale, de 
matières premières, de la dette des pays à 
revenu intermédiaire, et d'ajustement 
ue des économies. M. Pierre Béré- 

voy devrait être à son affaire, car c'est 
Ê A du gouvernement, accompagné des 
ministres des affaires étrangères et de 
l'économie et des finances, MM. Roland 
Dumas et Michel Sapin, qui représentera 
la France — une première, 

Le sommet de La Baule fut éminem- 
ment politique. Celui de Libreville sera-t-il 
exclusivement économique ? 

Lire la suite page 5 





M. René Monory, sénateur centriste 
et ancien ministre, a été élu au 
deuxième tour, vendredi 2 octobre, 
président du Sénat en remplacement 
de M. Alain Poher qui ne sollicitait pas 
le renouvellement de son mandat. 
M. Charles Pasqua s'est retiré de la 
compétition après avoir été devancé 


au Dr .Our par le candidat 
de l'UDF. 


Au gouvernement, M. Jean-Pierre 
Soisson, symbole de l'x ouverture », 
aura la charge, comme ministre de 
l'agriculture et du développement 
rural, de tenter de réconcilier les 
ruraux avec le pouvoir. 





La mission de M. Soisson 


Les ailes dans le «rouge» 


Air France, comme les autres compagnies publiques, affronte ne compétition sans merci 


© M.'Bernard Attali, le président 


par Martine Laronche 


‘ Air France résiste mai à la 
crise. Un an et demi après l'an- 
nonce d’un premier plan de 
‘redressement, la situation n°a 
fait qu'empirer. Dans Île 
lerouge» depuis 1990, la comp 
fgnie aérienne ne parvient pas à 
s’en sortir. Les perspectives de 
‘retour à l'équilibre reculent. Les 
espoirs sont désormais tournés 
vers 1994 et non plus vers 1993. 
Pour se tirer de l'ornière, 


Troublée par une activité 
économique maussade, par 
des taux d'imérêt très 
conséquence des troubles 
monétaires, la Bourse de Paris 
a perdu 8,68 % en cinq 
séances, Il faut remonter au 
krach d'octobre 1987 pour 
retrouver un plongeon d'une 
telle ampleur. Mais, contraire- 
ment à cette époque, la chuts 
s'est effectuée dans un mar- 
ché calme et peu actif. 

m Devises et or. m Marché 
monétaire et obligetaire. 

« Matières premières. m Mar- 
ché intemational des capitaux. 

pages 18 et 19 


maire de Grenoble définit une 

nouvella facon de gérer le 

patrimoine de sa vile. 

« La nouvelle génération des 

cités-jardins. m Paris-piétons. 
pages 11 à 13 


Le sommaire complet se trouve page 29 


du groupe, a annoncé un nou- 
veau plan de rigueur (le Monde 
du 2 octobre). Pour la première 
fois dans l'histoire de la compa- 
gnie, it est question de licencie. 
ments, même si toutes les solu- 
tions seront épuisées avant d'en 
arriver là. 


L'an prochain, 1 500 suppres- 


:sions d'emplois au sol viendront 


s'ajouter aux 2 500 déjà prévues. 
Le personnel navigant, habitué à 
tous les égards, devra lui aussi se 


serrer la ceinture et abandonner 
une partie de ses avantages. Les 
salaires seront très certainement 
bloqués en 1993. L'entreprise 
prévoit d'économiser 3 milliards 
de Francs par an afin d'augmen- 
ter une Capacité d’autofinance- 
ment qui se réduit dangereuse- 
ment. 


En rachetant UTA en janvier 
1990 pour 7 milliards de francs, 
Air France a payé au prix fort 
un quasi-monopole. 


Lire la suite page 17 


UMONT HALLES - GAUMONT OPÉRA 
IA — GAUMONT HAUTEFEUILLE 
- LA BASTILLE - v.f. NATION 


CANNES 1992 


GRAND PRIX DU JURY 
PRIX ŒCUMENIQUE 


ee 


LES 


ENFANTS 
VOLES 


IL LADRO DI BAMBINI 


“Le film 


G'IANNI AMELIO 


ss DNCO LD VERSO TR SCA" USEPFE ERYCLUNO « FLORENCE DRE © ME LOLOMAE 
L AMEUD © LUDRC. FEMME Ÿ SKCLENO RAS rar mare. EU DOCS, conan 83 BR PRES mme 4 ONU) ELTOU 
Dee A men PUS SUR OO ER Mme au DER US 


ne ner SCA PM ARE en masque BRON DLL OU CON QE CACHE 


PVR ÎLE 





por Thierry Bréhier 


Au lendemain du référendum 
sur l'Union européenne et à la 
veille de nouvelles échéances 
électorales — législatives prèvues 
en mars et, peut-être, un scrutin 
-présidentiel anticipé, — chaque 
‘<amp politique a, en cette fin de 
‘semaine, mis de l'ordre dans son 
dispositif de bataille. 
| Le président de la République 
let fe premier ministre ont pro 
‘cédé à un remaniement du gou- 
ivernement qui, bien loin d'être 
lourement technique, traduit, par 
de retour de M..jean-Pierre Sais- 
son. leur volonté de relancer 


M. Charles Miion 
au « Grand Jury RTL- 
le Monde » 
M. Charies Miflon, prési- 


dent du groupe UDF à l'As- 
semblée nationale, invité de 
l'émission « “e rend ju 4. 
RTL-le Monde » dimanche 


F8 D 80 


Céline, 





«l'ouverture» et leur souci de 
tenter de regagner les voix per- 
dues par la gauche dans le milieu 
rural. 

La droite, grâce à la solidité de 
F'UDF, a réussi à franchir dans 
l'unité l'épreuve de la succession 
de M. Alain Poher à la prési- 
dence du Sénat alors qu'elle 
redoutait d'y étaler, une fais 
encore, ses divisions, 


Le «plateau» du palais de 
Luxembourg - l'équivalent du 
«perchoir» du Palais-Bourbon - 
est un des licux essentiels du 
pouvoir de la République. 


Lire la suite page 7 








Lire aussi 

” Les grands espaces à 
l'honneur 

per FRANÇOIS GROSRICHARD 

a La bonne étoile du 
« shérif » 

par DANIEL CARTON 

at nos informations pages 6 à 8 


avant 









Jean-Louis Martell présente aux Amandiers 
«l'Eglise», pièce éente en 1926 


par Michel Coumot 


Une scène de l'Eglise. La rue 
d'Alsace, à Clichy, un matin 
de novembre 1927. Deux poli- 
ciers interrogent un médecin, qui 
exerce là depuis peu, le docteur 
Bardamu (c'est Louis-Ferdinand 
Céline, un homme de trente ans), 
« Paraït que vous leur ordonnez 
des quantités et des quantités 
d'opium aux malades, et mème 
de la morphine. - Dans les ago- 
nies, je suis là jusqu'au dernier 
moment, Les autres, ils foutent le 
camp; ils prennent l'air vexé. 
Moi. je reste, je pique, je les aide. 
C'est pour mourir qu'on a besoin 
de quelqu'un. Pour guérir, on n'a 
besoin de personne. » 

Céline, à Clichy, soigne ce qu'il 
appelle la pire des maladies : le 

reg Une autre scène de 

: c'est à Genève, dans un 
Fu de la Société des nations, 


la SDN. Le docteur Rajchman 
(éminent médecin polonais qui 
créera, après la seconde guerre 
mondiale, FUNICEF), demande à 
Bardamu : « Pourquoi avez-vous 
fait la médecine? — C'est surtout 
par peur des hommes. J'aime 
mieux les rapports avec ceux qui 
sont malades. Ceux qui sont bien 
portants sont si méchants, si 
bètes: ils veulent avoir l'air si 
malin, aussitôt qu'ils tiennent 
debout, que tout rapport avec eux 
est presque aussitôt malheureux !» 


Le premier acte de l'Eglise a 
lieu en Afrique, au Cameroun, en 
1916. Céline avait êté blessé dans 
les premières lignes de combat, 
dès le mois d'octobre 1914, se 
portant volontaire pour une mis- 
sion dite très dangereuse. Opéré 
deux fois, il est affecté au consu- 
lat de Londres. 


Lire la suite page 14 
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Un génocide sélectif au Burundi 


il y a vingt ans, l'été s'achève 
lorsque les opinions prennent 
conscience de la gravité des 
massacres interethaiques qui 
ont ensanglanté le Burundi 
depuis le début de l'année 
3972, dont on tente d'établir un 
premier bilan. 


par René Lemarchand 


OQUANT les atrocités au 
Burundi an ad un observa- 
teur averti de l'Afrique jupeait 
bon de les réduire à «de sanglanres 
bagarres ethniques entre Hutus et 
Tutsis, qui, au cours des années 
1972-1973, firent plusieurs dizaines 
de victimes». Ce qui, ajoutait-il, avait 
néanmoins contribué «à faire 
soute le pays» (1). Il n'est pas 
pp n un plus grand souci d'ob- © 
RevLé cette ex-colonie 
allemande Pic sous tutelle belge 
au lendemain de la première guerre 
mondiale eût permis d'accroitre dans 
le public la connaissance de cet 
ancien petit royaume du cœur de 
l'Afrique, encore nimbé d'images 
caricaïurales et dont les habitants, 
vus à travers les médias, semblent 
condamnés à jamais aux 
bandes dessinées opposant les ële- 
veurs tutsis longs et élancés, minorité 
d'origine hamite, aux ne 
hutus, trapus et musclés bantous, tail- 
lables et corvéables à merci. 


Le Burundi est l'un des rares pays 
d'Afrique, en tout cas le premier, où 
le terme de «génocide» (2) trouve 
une résonance que nt à la fois 
l'étendue et la ci cible des massacres 
ainsi que leur caractère délibéré. S'il 


des victimes autrement que de façon 
très approximative, on peut affirmer 
100000 Hutus au moins 
(206000 selon certaines estimations) 
rent exterminés. Par rapport à la 
A ulation totale de d'époque 
3, be S'abiiantg) ce a ne 
cre mi ique équivaur 
France à l'anéantiement d'environ 
2 millions de personnes. 

Cette tragédie trouve son origine 
dans me insurrection pute, une 
recours, face au. monopole politique 
croissant exercé par et 
te 29 avril 1972, fit Pare Fos, Et Que 
pure: .des.milliers .de mprts dans 

ethnie dominante. Cette révoite 
ue localisée dans É 
Lu , menaçait de 
À l'ensemble du terroir &t 
éa sucegt prie me cas dans 
l'esprit instaurer une 
Rémbique inspirée du modèle rwan- 
dais voisin. Une telle éventualité ne 
leur eût laissé le choix qu'entre l'exil 
ou la En effet, au souve- 
nir des épreuves que connurent les 
Tutsis du Rwanda au cours de la 
more (ES on fin à à 
monarchie on 
nécessité Dour Î équipe au por de 
tout mettre en œuvre rimer 
ce mouvement de ve. 


Plus ue à concevoir est la 


monstrueuse répression qui suivit. Le 
gagtorige eh ni pes " suquel se 


livrèrent 
lutionnaire R: mme a 


hutu. bien 


pad unique, fut ainsi décnit par 
anglais spécialist A Ta 
ren à IS S] e 


« Des Tustsis appréhen- 


Ë S 


< 


Ë 
sE 


Ë L 


ë 


daient instituteurs, de mou- 
vements ecclésiastiques, infirmiers, 
fonctionnaires, commerçants, tous 
hutus et leur faisaient signe de mon- 
ter dans leurs Land Rovers. Des 
bandes de Tuisis ratissaient les fau- 
bourgs de et emmenaient 
des camionnées de Hutus vers ime 
destination inconnue. Durant tout le 
mois de mai et jusqu'à la mf-juin, les 
excavatrices Jonclionnaient chaque 
nuit, aménageant les fosses com- 
munes. Dans les écoles secondaires, 
les maitres assistaient impuissants 
aux ri anssages d'élèves... Qeux qui 
étaient arrêtés étaient la plupan 
Li ee la nuit même, souvent 


Gesca am 


à la nuit Puit tonbante, à 
gourdin. Il ne Jallait pas 
qu gaspille inutilement des car 
touches. répression prit ainsi Pal- 
lure d’un génocide sélectif visant à 
supprimer toutes les couches ins- 


truites ou semi-instruites de l'ethnie 
butu. 
Hégémonie 
tutsi 


Contrairement à une opmion trop 
répandue, les tueries de 1972 nl'entre- 
tiennent qu'un rapport lointain avec 
les hostilités tribales ancestrales qui 
auraient opposé Hutus et Tulsis. 
L'histoire précofoniale est pratique 
ment ue sur sg Rte ue 
opposition. Non que ités y 
furent inconnues. Celles-ci, toutefois, 
se manifestaient à travers des liens 
de dépendance personnels qui ren- 
daient solidaires, plus qu'ils n° 
saient, le riche et le pauvre, le 
vateur et le pasteur, D De me 
sujets, et cela indépendamment des 
critères ethniques. Sans doute la 
tutelle belge at-elle contribué à accré- 
diter l'illusion d'un clivage ethnique 
enracmé dans les vieux poncifs de la 
«thèse hamite» (les _- venus 


du nord, im) monie 
Ke auechtenes dant tones bantous) CA sans 
Sun de cas, à restructurer La 


tibution du pouvoir en accord ne 
ce schéma. De 1à à voir dans la 
colonisation l'unique raison des mas- 


sacres, il n’y a qu'un pas, que cer- 
tains historiens franchissent trop 
rapidement. 

Les enjeux politiques nés de l'in- 


ae LA 


À na en 1962 sont élément 
moteur de cette recomposition du 
identitaire Hutus-Tutsis, à la 
fois génératrice de profonds boulever- 
sements sociaux et d'une vision du 
pouvoir qui bouscule les normes tra- 
ditionnelles. Face à l'éveil d'une 


régionaux, la 
le poids. Avec l’assassinat du prince 
Eu Fee , es om 136 
pays l'un de ses plus illustres 
is. Fils du roi Mwambutsa et 
k incontesté de l'Union pour le 
national (UPRONA), mouve- 
ment nationaliste, il laisse un vide 
a aucun de ses successeurs ne 
urra combler. La crise éclate en 
Gcrobre 1965. Devant le refus du roi 
Mwambutss de nommer un premier 
chere hutu, nonobstant la victoire 


aux élections 
ie Eau S65, u une offt- 


ciers hutus nt 
pouvoir, et & leur che Free 
par des d'exécutions, laissera 


désormais L champ libre aux Tutsis 
pour récupérer l'armée et la gendar- 
merie et . quelques mois plus 
= proclame la première Républi- 
A la veille des RS de 
1972, les éléments hutus 
tiquement excius'dé Térène Politique. 
Impuissants-à oblenir ce que les élec- 
tions auraient dû no: 
, réduits à un rôle 
symbolique au sein du gouvernement 
à la suite du complot éventé (ou 
nest de 1e en faisant appel 
une fois de É Eu h violence pour 
renverser me, à n'eurent ce 
seule consolation que de renforcer le 
poids de son hégémonie. 


Hégémonie tutsi, sans doute, mais 
l'étiquette traduit mal les réalités 
ethno-régionales qui la den 
Lorsqu'on s'efforce de faire la part 
des responsabilités, on a trop ten- 
dance à condamner globalement 
l'ethnie tutsi, sans tenir compte de 
l'idenbité régionale du groupe au pou- 
voir. En 1972, comme c'est encore le 
cas aujourd’hui, ses membres les plus 
influents étaient originaires de la pro- 
vince de Bururi, dans le sud du pas 
La com] te régionale se double, 
dans bien Le cas, d'une identité 
e cthnique ma, sous-groupe tutsi 

t les membres se trouvent 
_ dans d'autres provinces, et 







RTL- Le eus 





Rs È 





lement leur ” 


“tutsis et en massacrent des 







envers qui les Tutsis-Ban 

{traditionnellement les plus «hup- 
pés> pare que plus prés des ins- 
aiché un SOUvErain a Au sein 


a de trs lourd lourdes S rnonss ls 


dans les massacres de 1972 : 
de mass Michel Moon 
son ministre des affaires étrangères, 
Artémon Simbananiye, et Albert Shi- 
bu, mine de Maé et et de la 
justice. « Nous allons régler la ques- 


p Ainsi 
Sinbarauiye Sr to 
de son CONPOGEnEL don qu que la 
violence s'installait 


So dé des Nations unies au 
Buriodi où 1972, où nait Gina 


De das 


da communaute internationale 
ent M mépris total Le droits de 
l'homme, dens un profond 
douleurs, voire dans un . 
obsédant (4). » 

Le cauchemar devait se traduire 


vocations des ne dans 
un premier temps les groupes de pay- 
sans hutus s'en pe aux civils 
centaines. 
1 n'en fallait pas davantage. pour 
provoquer un une sauvage répression. 
moindre échelle, c'est encore le 
scénario de 1972 qui se dessine à 
travers la dialectique des affronte. 
ments Hutus-Tutsis, En revanche, 
alors qu'en 1972 rien de ce qui se 
it au Burundi ne semblait 
mouvoir l'opinion int 


trop par les de 
li fuere toi, a 198$, > compo 


tement de l'équipe Buyaya suscite de 
très vives Did de le part mu de la 
communauté internationale. La 


. France, en revanche, ne se départit 


aucunement de l'attitude de réserve 


k Belgique. En fait, le montant des 
aides financières de la France au 
Burundi augmente sensiblement à 
partir de 1973, celles-ci atteignant de 
noue paliers au cours des 


malgré «2 discrimination 
honteuse à l'encontre des 
Hutus» que onçait récemment 


l'historien Jean-Piens C Chrétien (5). 
Quoi qu’il en soit, c'est se je 


contexte de ces 
qu il faut diner de Dion Lane intro- 


cites par le président Buyoya à is. 
sue de “SRE du 3 nomination, en 
octobre l'un premier ministre 
hutu pont (Adrien Siemens) ibomana) et d'un gou- 


ne UE 
k mise en À aie où pot quite 

tard d'une nn pour D Fate 
de l'unité nationale et S Fadoption en 
février 1991, par voie de référendum, 


d'une charte de l'unité uationale, : 


Pour couronner cet édifice unitaire, 
une nouvelle Constitution à ei 
est prom: 
mars 1992 Loi : a 
unique que sait UP! 

iQ! 14 six isa! R 


depuis Rega 
blique fait Face. a multi] e, 
paie, 
d'une nn ee que ar ane sant- 
tionner les élections législatives et 
présidentielle prévues pour 1993. 
Sans grue des conséquences 
ultimes de cetie ouverture, une chose 
est incontestable : le processus de 


nation suivie par La première et la 
deuxième République. Le thème de 

nationale, de ta Charte 
du méme nom, n'est pas un artifices 
de längage. Ce souci unitaire s'est 





concrétisé tant par l'application du 
principe de la parité ethnique à toute 
une série de nominations que par les 
conditions d'agrément des partis poli. 
tiques. C'est ainsi qu'au titre IL de la 
Constitution, traitant « Du système 
des pantis politiques », il est stipulé 
qu’il est œinterdis aux partis poliii. 
ques de s'identifier dans la forme, 
dans l'action où d'une autre manière 
quelconque, notamment à une ethnie, 
une région, à une religion, à une secte 
ou à un sexe» (article 57). On te 
pouvait mieux signifier à là majoré 
hutu Pinterdiction de s'organiser sur 
une base ethnique : ce souci d'unité 
nationale ne serait-il donc qu'ur 
moyen détourné de maintenir les 
Tutsis au pouvoir ou répond-il, au 
contraire, comme au Nigéria, à une 
exigence de sobidarité visant à exorci- 
ser une fois pour toutes les démons 
du tribalisme? Ce n'est pas le moin- 
dre mérite du gouvernement Buyoya 
d'avoir su introduire une véritable 
libéralisation du système politique. 
Reste À savoir si les nouvelles institu- 
tions peuvent fonder un Etat de 
droit. 

On ferait preuve de beaucoup 
d'optimisue en disant que cette 
marche vers la démocratie n'entraine 
pas de grosses difficultés Certaines 
sont déjà apparues au cours des évé- 
nements de novembre 1991 : cxaspé- 
rés par les arrestations de dizaines de 
militants du Pahpehutu (Parti pour 
la libération du peuple hutu), globale. 
ment taxés d'extrémisme du seul fait 
d’appartenir au parti, certains Hutus 
eurent une fois de plus recours à la 
violence, mois plus tard, en 
mars 1992, c'est l'extrémisme tutsi 
qui témoigne d'un regain d'activité. 
Après une tentative de coup d'Etat 
par certaines unités de l'armée dans 
laquelle se trouvèrent impliqués cer- 
tains membres du gouvernement 
{dont le ministre des affaires étras- 
gères, Cyprien Mbonimpa), quelque 
cent cinquante officiers et soldats tut- 
sis sont arrêtés, 


| Le rôle détenu 
“de Tenmée 


Dans cette situation de dérapage, 
pour l'heure contrôlée, l'armée est 
appelée à jouer un rôle déterminanc. 
Sans son appui, le régime se serait 
déjà effondré ; ses excès, il joui- 
rat d'une plus grande légitimité, en 
tout cas auprès des Hutus. On com- 
prend pourquoi, devant une armée 
entièrement dominée par les Tutsis, 
celle-ci est devenue l'objet central des 
revendications paritaires hutus, et 
pourquoi, en revanche, le régime 
Buyoya n'a que bien timidement 
manifesté sa volonté d'y donner 
suite. 

De mème, à suffit de regarder les 
origines ethno-régionales de la troupe 
et du commandement, en majorité 
de la province de Burini, pour com- 
prendre l'intransigeance du régime 
devant un certain nombre d’intellec- 
tuels, hutus et tutsis, demandant que 
Les individus des atroci- 
tés de 1972 e de 1988 soient appré- 
hendés, jugés et punis suivant la loi, 
et que soit instituée une joumée de 
deuil national en mémoire des vic- 
times, hutus et tuisis confondues, Si 
l'on peut s'interroger sur l'opportu- 
nité de rouvrir de si profondes cica- 
trices, il faut aussi remarquer que, en 
mettant l'armée au banc des accusés, 
le régime risquerait de s'aliéner le 
soutien de la principale institution 





sur laquelle repose son pouvoir, Et” 


pourtant, pour beaucoup de Burur- 
dais, c'est au prix de cette confronta- 
tion avec l'Histoire, et à ce prix seu- 
lement, que peut se sceller une 
véritable réconciliation nationale, 


> René Lemarchand est profes- 
seur à l'université de Floride. 


: {1} Philippe Decraene, « Burundi : an 
If de la deuxième République » 
Le Monde diplomatique, jaiflet 1978. 

(2) L'expression « génocide sélectif » 
est empruntée à on mémorandum coaff- 
dentiel adressé au département d'Etat 
américain au lendemain de la tuerie, C£ 
le rappon de la Fondation Caregie inti- 
tulé « Passing by : the Unirod States and 
graocide in Burundi», 1972 


G) Jeremy Groenland, « Black Racism 
nn uedi in New Blackfriars. Oxford, 

(4) Voir actes des Journées de 
réflexion des Burundais résidant à 
l'étranger, Genève, 8-10 juin 1990 
(Genève : Editians GRBS, octobre 1990), 
page 61. 

(5) Jean-Pierre Chrétien, « Le régime 
de Kigali et l'intervention française au 
Rsranda : sortir du silence », bullerin 
Crider, février-mars 1992, page 4. 
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Pour la première fois depuis 
le début du conflit dans l'ex- 


je pour partics- 
per à l'instauration d'une zone 
d'exclusion aérienne au-dessus 
de la Bosnie-Herzégovine afin 





FETRS EN FES TETE EPNEPT GTS 














M. F 

Coür ‘constitutianhelle, ven- 
dredi 2 octobre, pour s'être 
obstiné à refuser . témoi- 







soviétique. Le « citoyen 
Mikhaïl Gorbatchavs sera, 
ivé du droit de ir à 
l'étranger tant. qu'il n'aura 
pas répondu à la convocation. 
des juges. La Cour s'en est 
assurée en appelant: les 
dés affaires étran- 


ministères 

gères et de la sécurité à 
prendre toutes les disposi- . 
tions nécsésaires pour 
l'empêcher de passer les 

frontières. ns 

















SEMESTRE TERTENS 





des 
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Depuis l'ouverture 
débats, début j l'ancien 
chef :de l'Etat soviétique | 
: nn GA corse 
gner ce 

être-un «procès politique 
pour gel « discréditer ». | a 
‘accusé les juges, 
















vouloir er 
comptess. A la suite de ses 
déciarations jugées «offen-- 
RE Er lui a- 


une 
delle à 
 : -. 







sentes », 
adressé,.en 
nmter el of 
comparaître. — 

























D ALLEMAGNE : 
phobes. 
demandeurs d'asile ont été atta- 

qués par des jeunes extrémistes, 
dans la nuit de i À samedi 
4 octobre, sur le territoire de l'ex- 
RDA. A Fürstenwalde, près de Ber- 
une quinzaine de jeunes se 


devant un foyer en 
Furlant des slogans nénophobes ct 
nt les occupants. Dans un 


d'assaillants a lancé deux 
Ecisai Molotov sur uu foyer. À 
Weisiwasser, en Saxe, des inconnns 


sur un bâtiment abritant des étran- 
sans provoquer de dégits.-— 
AFP.) 

* 0 IRLANDE DU NORD : eu. 

tion de conersado de l'ERA dass 


- æaine d'hommes 
a sillonné pendant une its 
dans la nuit du jeudi Is au ven- 


* ques à Fi 
dendreëi 





. gennes ont angoncé la 


avions, 
: mais pilotés 
‘ auraient bom 


violences xéno- . 
— Trois. loyers. pour 


quartier de Rostock, un petit . 


ont projeté un cocktail Molotov, 


ns ‘ 
village, - Un groupe : qui. 


‘dredi 2 octobre, les iues de Mig, - 
RS en PRGue de Bolt ° 
kilomètres au 4 








m devant j Es 
patience 1 inprnisé 


tyriser les Re mt 
anti de Bomie. Plosieurs séna- 
ont apneké à one modification 
ER ae 2 Des 
Tex-Yo rie : ils jugent incongru 
que les Bosniaques ne soient 
antails à s'équpes pour Sie cs 
spérionté mifitire écrasante 


HE 


A l'ONU, Américains, Britanni- 
se sont entretenus, 
di, de l'établisse- 
-ment d'ane ‘2088, d'exclusion 








ÉTRANGER 


‘ Le conflit dans l’ex- Yougoslavie 


ii. 


M. Bush demande à? ONŸ d'interdire 
. l'espace aérien bosniaque à à l'aviation serbe 


Æ 


Lawrence Esgicherger, qûi décie- 
rait encore au détnt de la semaine 
que l'administration était catégori- 


AFSANÉ BASSIR POUR 
et ALAIN FRACHON 
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Réouverture 


Le pont aérien d'aide humani- 


i taire sur Sarajevo a été rétabli, 
NN EE 
du Haut-Commissa 








| cinq rotations entre Zagreb et 
Sarajevo pour acheminer une 
: | came de tomes do vs. 

ï 

' 

{ 


Le pont aérien avait pa it 


UE arte mel 
action en vol d'un a 
italien on Genève, ses 
du a 
confirmé Le 


nties de 

té » Lvaient a désrnais 
fournies par les belli 

d pays qi avait pa articipé 

jusqu'à ont 

informé le HCR is aient 

leurs opérations. 





Alors que les combats se pour- 
suivent sur plusieurs fronts en Bos- 
nie, les autonomistes serbes, dirigés 
par M. Radovan Karadzic, ont 
proclamé, jeudi soir. la création 
d'une «Sarajevo serbe», a annoncé 
l'agence Tanjage 18 poursuivent 
ainsi en dépit pressions inter- 


nationales sur 
lavie EE et DU r 
de je: 


pe nt eo deux 
ville. 


opus À fin aoû, Dur de 
fin aoi cr la 
= de Londres sat les 
ougnsavie, une vingtaine de 

gs du Comité international de la 
roix-Ro! CICR) ont réussi à 
évacuer 1 prisonniers musul- 
-mans dés ns | le camp de 


Trmopolje (le Mc du 2 octobre) 
rapporte notre correspondante 
Genève, Isabelle Vichni 


| C5 nat) ses dE md de 


la Bosnie, eu été visité par Le 
CICR de 10 août. Six femmes 
Ep Lgherg ounn qi rs 


| 
| du pont aérien humanitaire 
E 


personnes libérées — lontes des 
civils victimes des combats et de la 
politique serbe de «purification 
ethnique» (les internements de 
populations civiles sont formelle- 
ment interdits par La {Ve Conven- 
tion de Genève]. Tous les prison- 
niers, interrogés individuellement 
par le CICR, avaient exprimé leur 
volonté d'être transférés loin du 


ac, 
Ils devaient être logés nie 
bâtiments situés au cœur de la 
ville. Certains d'entre eux, ajoute 
notre 


collaboration avec la Fédération 
internationale des sociétés de 
Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge, la Croix- 5 Cr 


Iverscs organisations non gou- 
roues (ONG) assurera les 
besoins matériels de ces nouveaux 
arrivants et prendra particulière- 
ment soin de ceux qui ont été le 
plus trau: par leur détention 
et la séparation de leurs proches. 


ü Ekctions générales le 6 décembre 
en Slovénie, — Les premières élec- 
À : 





sus de cum, rats é 


sé conibats” 


em 
, de.notre envoyé spécial 


Après la prise, vendredi 2 
bre dans la soirée, de Gagra, 312. sta- 
tion balnéaire du Noï ne E 
combatiants abkhazes 
volontaires venus d'autres Se 
du Caucase, les res tés géo 


mobilisa- 
tion de quarante mille 
-pour lutter contre les tudépendan- 
tistes de cette “république auto- 
dépendant administrative- 
Tbilissi. 


de Gagra auraleat fai plus de cent 








nome, 
ment, de 


. au 
. morts, l'attaque des Combattants 
abkhazes rucasices étant consi- 


fantes meriées depuis le début des 
"conflits. | ï 
Cinq chars des du 
Caucase du Nord auraient ainsi 
pénétré dans ( née 
.alors par les milices A 
Moscou, F L a fait 
état de tirs de missiles Alaren per 
les forces abkhazes. Toutefois, 


de la vi ee 
Le ministère ue de:la 
a 


É arochant 
“à 2 mars ol Rclement eur 


flan Bepaïev, commandant adjoint 





Le commando, qui s'est réclamé de À 


l'Armée républicaine irlandaise 
ÜRA} a arrêté les automobilistes, 


pour distribuer des tracts ordon-i 


nant à deux liommes, accusés de 
prendre part à des waclivisés crimi- 
nelles», de quitter l'île sous qua-" 
rante-hnit heures, — (UPL) | 


se 
dent.iliescu, a menacé, vendredi 
2 octobre, de demander l'annuls- 
tion des élections générales de 
dimanche dernier, suite à des 
fraudes qui _… notamment 
dans la région de 


Fan dans ce département est 


* confirmée. à l'échelle mationale. |. 
manderons sans doute l'an- | 











dü district militaire de Transcauca- 
sie, a déclaré, de son côté, que les 
troupes russes observaient une 
stricte neutralité et n'avaient reçu, 
jusqu'ici, aucune demande = 
veation du côté géorgien. 

La it 

de Moscon 





D Echec d'une rencontre etre 'Ar- 


S Pintensifient à en Abkhae 


une réunion extraordinaire du 
mes de sécurité des Nations 


Er politique de Moscou dans 
cette région n'apparaît pes des plus 


où les sans sont Fri 


” infiuents, de celle de M. Dore En 


sme, qui æ vait manifesté son 

tieu à M. Chevardnadre, Lors ÿ dé 
leur rencontre de Moscou, le 
28 septembre. D'autre part, les 
Rosses, qui ne voient pas tous d’un 
mauvais œil les tentatives «séces- 
sionnistes» abkhazes, sont aux 
prises, eux aussi, avec le volonté 
nes d'autres pers Fe 

et notamment ceux de 
Robe autonome des Ke 
dins et Balkars. 


. JOSÉ-ALAIN FRALON 





ménie et l'Arerbaïdjan. — Une ren-! 
contre entre délégations gouverne- 
mentales arménienne et: 
azerbaïdjanaise à Koubatly, à la 
frontière entre les deux Républi- 
ques, s'est terminée, vendredi 
2 octobre, per un échec. Ces dis- 

visaient à mettre au point 


le-fen dans le Haut-Karabakh, 
signé le 19 septembre, mais qui 
avait été aussitôt violé — (AFP) 


“Les restes du communisme 
sont dans la casserole” 
Qui a su si bien les accommoder ?* 


TOUTES LES RÉFÉRENCES DE 350 000 LIVRES ; 


Classés par auteur, titre et sujet, 350000 livres disponibles en 
-iaipe française, avec un résumé. 500 nouveautés par semaine. 


Un service du Cercle de la Librairie 














. arr dans le-Sud-Est-anatolien 


*e nie de ne 


ISTANBUL 
de notre correspondante 


Une quarantaine de villageois 
kurdes — hommes, femmes, et 
enfants — ont été tués 1 une ving- 
taine Ses Ds lors d'a ie 
attaque lancée par Pr tra- 

vailleurs du ee KK, mar- 
xiste-léninist ince de 
Bitlis ro de no ien), jeudi 
{= octobre en fin d'après: près-mid k. Les 
corps de vingt et un villageois, 
dont plusieurs miliciens pro- 
gouvernementaux, Ont été retrou- 
vés et dix-neuf autres sont encore 
portés disparus, is 
sous les : décor res des maisons. 
Selon des témoins, plusieurs 
bâtiments brâlaient encore vingt- 
quatre heures après l'attaque, alors 

que les survivants se préparaient à 
Dierer jeurs proches dans une 
cormune. 


Petit hameau isolé ue quin- 
zaine de maisons, dans la 


province 
de Eh Bitlis accessible seulement après 
un pénible voyage de 
es heures sur un chemin caho- 
Cevizdali était une cible 
Écie pour le PKK, Les miliciens 
Pen Le dilige n'éniont veu de 
vi n'étaient pas en 

mesure d'offrir une véritable résis- 
tance aux quelque cent combat- 
tants séparatistes qui ont attaqué 
Cevizdah, armés de lance-roquettes 













MISTER SROWA 








et de kalachnikovs. Après un bref 
affrontement, les combattants du 
PKK ont investi le hameau et com- 
mencé à réunir les habitants sur 
une colline avoisinante. Interrom- 

pus par l'arrivée de renforts de 
troupes, probablement alertés par 

les miliciens, les rebelles Kucies 
prirent la fuite, après avoir ouvert 
le feu sur les villageois et incendié 
leurs maisons, Selon les autorités, 
neuf habitations ont été entière- 
ment détruites par les 


Au cours des derniers mois, le 
PKK a intensifié sa campagne con- 
tre les Kurdes qui ont choisi de 
collaborer avec les forces de sécu- 
rité turques. De son côté, le gou- 
vernement semble avoir abandonné 
toute tentative de canciliation et 
opté pour une solution militaire 
pour tenter de mettre fin au pro- 
blème du séparatisme kurde (le 


Monde du 2 octobre). Pris entre . 


deux feux, les habitants du Sud-Est 
anatolien se trouvent forcés de 
isir leur camp. 


NICOLE POPE 
Après l'incident en mer Egée 
Le président 
des Etats-Unis exprime 
ses «regrets» 
aux dirigeants d'Ankara 
ice La Lt américain, 
M. George Bush, a téléphoné, ven- 
dredi 2 octobre, aux dirigeants 
turcs, M. Turgut Ozai et Suleiman 
Demirel, pour exprimer ses regrets 
après le tir accidentel d'un missile, 
jeudi 1# octobre, par le porte- 
avions américain Saraloga sur le 
destroyer turc Mugrenel qui a tué 


jau moins cinq marins turés en mér 
jé (le Monde du 3 octobre). 
[Ques membre de 


ro disparus. M, Bush a fait ce 
san de Elus LUS jour 

n et 1 des Etats-Unis 
fr a” ‘accident malheureux et pen tené 
a indiqué le porte-parole de la 
Maison Blanche, M. Marlin Fitz- 
ter. Le gra Pons «a 
exprimé sa profonde sympathie 
pour les familles des viciimes at a 
assuré aux diri turcs qu'une 


enquête exhaustive sur cet accident 
», à ajouté 


tragique serait 
M. Fitzwater. — AFI 
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GRANDE-BRETAGNE : la fin du congrès du Parti travailliste 
Le pouvoir des syndicats 
au sein du Labour a été écorné 


LONDRES 
de notre correspondant 


Le congrès du Parti travailliste 


‘ s'est achevé, vendredi 2 octobre, à 


Blackpool, dans la tradition : les 
délégués ont entonné l'hymne du 
«Red flag» (drapeau rouge) et 


une forte réduction des nses 
consacrées à la défense uationale. 
Cette résolution, votée contre l'avis 
de la direction du parti, ne constitue 
pas un vrai revers pour son nouveau 
Fer, M. John Smith, tant elle est 
rituelle, M. John Evans, le président 
du congrès, n'a surpris personne en 
indiquant que ce vote ne sera pas 
pris èn comple. 

Globalement, M. Smith a de quoi 
être satisfait d'un congrès qui, tout 
en conne ue autorité, sa 
apparu sans relief er sans passion fl 
dfonde du le octobre). Les questions 
risquant de provoquer des divisions 
intemes ont été soigneusement élu- 
dées, mème si l'une d'entre elles — la 
réforme des relations entre le parti 


et les syndicats — n'a pas pu l'être 


totalement : le «vote groupé» 
(«block vote») dont disposent les 
unions syndicales dans les décisions 
du congrès a, en effet, été réduit de 
90 à 70% du total des suffrages. 
Cette réforme est limitée dans la 
mesure où, parallèlement, les pou- 
voirs du congrès ont été réduits, au 
profit d'un accroissement de cœux de 
la Commission exécutive nationale, 
et surtout d'un renforcement de l'in- 
fluence du acabinet fantôme». Tou- 
tefois, les syndicats continuent de 
bénéficier du «vote groupé» de 
40 % des voix pour désigner le chef 
du Labour et les candidats aux élec- 
tions parlementaires. Enfin, le prin- 
cipe de «un homme, une voix» 
n'est toujours pas entériné. La 
marge de manœuvre de la direction 
est étroite, notamment parce que les 
syadicats financent plus de la moitié 
du budget du Parti travailliste et que 
celui-ci traverse une crise sérieuse de 
militantisme et de trésorerie, avec 
un déficit de 29 millions de livres 
(environ 28 millions de francs). 


LAURENT ZECCHINI 





A TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 


Nouvel ultimatum 
de M. Hekmatyar 


M. Guibuddin Hekmatyar a lancé 
vendredi 2 octobre un nouvel ulti- 
matum à Kaboul. Accusant le gou- 
vemement du ident Rabbani et 
du général Massoud d'avoir, ces 
dernières semaines, harcelé ses 
troupes en plusieurs points, 
notamment dans la province de 
Baghlan, au nord de la capitale, le 
chef du Hezb-i-isiami menace de 
reprendre à partir du dimanche 
4 octobre les combats qu'il avait 
interrompus le 29 août. Le leader 
intégriste continue d'exiger le 
départ de Kaboul de tous les mili- 
ciens qui ont combattu pour l'ex- 
président Najibullah, en particulier 
les Ouzbeks du Dostom. Il 
entend’ aussi Ra que l'armée 
soit purgée de tous les 
qui ont servi le régime commu- 
niste. ‘” 


Par ailleurs, M. Hakmatyar a 
lancé un interdit contæ tous les 
collaborateurs de la BBC opérant 
dans le pays. Estimant qu'ils se 
montrent «hostiles à l'islam et aux 
musulmans », le chef du Hezb 
menace de les faire arrêter comme 
espions. La radio britannique, très 
écoutée dans cette partie du 
monde, a récemment rapporté que 
fe Pakistan et l'Arabie saoudite, 
tous deux très engagés en Afgha- 
nistan, font des pressions sur le 
Hezb, afin qu'i respecte le cessez- 
le-feu. — (Reuter, UPI) 


QATAR 
La polémique s'envenime 
avec l'Arabie saoudite 

La polémique entre le Qatar et 
l'Arabie saoudite, à propos de leur 
confit frontalier, s’est envenimée 
vendredi 2 octobre, Doha affirmant 
qu'une «importante force militaire 
saoudienne » avait encerclé, la 


veille, un poste-frontière qatariote, 
où avait déjà eu lieu mercredi soir 
un premier incident armé {le 
Monde du 2 octobre). 


Un porte-parole saoudien a for- 
mellement démenti cette informa- 
tion, exprimant sa « profonde 
inquiétude » et sa « surprise » face 
aux déclarations émanant des 
«frères au Qatars et affirmant l'at- 
tachement de Ryad aux principes 
de «bon , de sécurité at 
. ee des problèmes par 

voies pacifiques s. Pour tenter 
: circonscrire ke confit, le prési- 
dent égyptien Hosni Moubarak 
s'est entretenu à plusieurs 
par téléphone avec le roi Fahd 
d'Arabie saoudite et l'émir du 
Qatar, cheikh Khalifa Ben Halmad 
Al Thani. — (AFP.) 


Pressant appel du ape 
pour la paix 
et la liberté religieuse 


Recavant à Rome les évêques 
soudanais, le pape Jean-Paul H a 
lancé, vendredi 2 octobre, un 
appel pressant pour la paix au 
Soudan, invitant «ceux qui tien- 
nent entre leurs mains les desti- 
nées du Soudan à abandonner les 
armes de la guerre et à suivre les 
voies de la paix». || a mis en causa 
«l'application de la chariah [lol isle- 


mique] aux non-musulmans (qui) 2 | 


jeté les bases de a perte de beau- 
coup de libertés civiles ». 


« Toute atteinte à la liberté rek- 
gieuse porte atteinte à la cause de 
le paixs, a ajouté le souverain pon- 
tife qui a invité «la communauté 
internationale et tous ceux qui diri- 
gent des organisations internatio- 
nales x, à placer «en tête des prio- 
l'aide aux victimes 


qui oppose :le régime islamiste 
soudanais aux rebelles chrétiens et 
aniraistes dans la sud du pays. — 
(AFP) 





o M. Jean-Christophe Mitterrand 


grasd officier dans l'ordre national . 


ivoirien. — Au cours d'une cérémo- 
aie à Yamoussoukro, la Capitale 
ivoirienne, M. Jean-Christophe 

Mitterrand a été fait grand officier 
dans l'ordre national de Côte- 
d'Ivoire, vendredi 2 octobre, en 
présence du président Félix Hou- 
phouët-Boigny. Le fils du président 
français est conseiller international 
du Srésident de La Société générale 
d'entreprise, filiale de la Générale 
des eaux spécialisée dans les tra- 
vaux publics. Jusqu'au 5 juillet, il 
était conseiller à l'Elysée, chargé 
des affaires africaines. — (AFP.) 


a NIGER : nomination de mili- 
taires à Fa tête des régions ju 
peu sûres. — Le premier ministre 
de transition du , M. Amadou 
Chelfou, a nommé des militaires, 
2 octobre, à La tête des postes 


iniaratié de Bermo, mel 


Aderbissinat, Banil AI 

OrOU, sohes d ange pal a où 
Hat la rebellion touarègue. Cette 
décision légale partiellement far 
situation fait, imposée par l'ar- 
mée qui a déclenché une ion 
en vue de démanteler le la rébellion. 
En outre, la radio patonnle: à 

que ier 
ministre de pr M. Es 
Cheffou, a fixé par décret au 
28 novembre la date du référen- 
dum sur le rs de nouvelle 
Constitution. 


‘ è 


a SOMALIE : mue conférence 
internationale aura lieu les 12 et 
13 octobre à Genève. - Tous les 
membres des Nations unies seront 
conviés d'urgence à une confé- 
rence, les 12 et 13 octobre à 
Genève, pour trouver les moyens 
d'assurer à distribution de vivres à 
la Somalie, en proie à la famine et 
aux luttes intestines. «// existe un 
plan d'action de cent jours, proposé 
par loutes les organisations huma- 
nitaires, pour accélérer et itensier 
les efforts de secours et améliorer la 
coordination », sclon un responsa- 
ble de l'ONU à Genève. — (Reuter.) 
a TUNISIE : nouvelles arrests- 
tions d'islamistes. — Dix personnes 
appartenant au mouvement isla- 
miste Ennahdha — interdit — ont 
été arrêtées récemment par Is 
police à Sidi-Thabet, au nord de 
Tunis, rapporte le journal Assabeh. 
Selon ce quotidien, ces nouvelles 
arrestations interviennent après 
celle, ii y a deux semaines, dans la 
même localité, de dix autres isla- 
mistes appartenant au meme 
groupe, et la découverte « d'un 
cache d'explosifs et de tracts s. Le 
même journal avait déja 
le 12 tembre, l'arrestation de 
vingt militants « clandestins » d'An- 
nahda, à Sakiet-Sidi-Youssef, 
re rh la frontière algérienne. 
deux tribunaux militaires 
de ns avaient condamné 
269 dirigeants et militants d'En- 
nahdha à diverses peines de prison, 
dont 46 à perpétuité. — {AFP.) 





|deté 27-26 septembre), at-on indi- 
lqué, vendredi 2 octobre à Moroni, 
ide source informée. M. Saïd 
Abmed Saïd Ali, ancien ministre 
de l'économie, M. Abdou Soefou, 


président Djohar, M. Omar 
Tamou, président de l'ancien parti 
unique UDZIMA, et M. Mtara 





ASIE 





THAÏLANDE : vainqueur des récentes élections 
M. Chuan à constitué une nouvelle coalition gouvernementale 


Nommé premier ministre le 


- 13 millions de dollars - 


l'économie et des finances, vont à 
hommes 


conserve une partie de sa liberté. Le 


Dar 4 de des 3 
or cm rhe pu F'& abs À œ pie ne dont je compétence et ns non plus ne passe 
élections, présenté le 29 sep- D: er sel En 207 Les affaires étrangères ‘sont Bonne nouvelle : la reprise de 
. ani voi. io confiées à s l'économie est plus rapide que prévu. 
tembre la fiste de ses ministres personnalité qui avait indiqué, Mais la sanglante répression de mai 


au roi de Thaïlande. 
BANGKOK 
de notre correspondant 


arrivé en tête 


faire 


SERRE KL en rt. 5 M 


Sci (4 

LUE 
den sui PAS 
Sa téren 


M op 
Es une 


Ke chef du PAS, M 


ment richey par Une commis 
dont une partie des 


LOIN es CAPITALES 


Menées en douceur, Les 

tions pour la formation = Ga A pee 
ee Er patio lat l'attitude di 

e de 

M Chamlong Srimuang, 


neur de Bangkok, posait 
ve i Le héros des foules de mai, à qui 
ah eve Blu quive jours au chef M Chuan avait offect le mini 


des transports 
pour for- (cruciai pour l'importance des ï 
cu qu'il passe), n'est pas revenu 5 fut. 
une promesse de ne pas Le lourd dossier 
d'un cabinet. Pourtant, 
juan est parvenu à constituer 
un cabinet + que l'on présente présente L 


et communications 


Pr Dh osue on constitue sont volatiles en Thaïlande, Et les 

üoanelle en Thaïlande. forces armées n'ont pas dit leur der- 

neue ue br à 

mao est un civil élu, et non un 

lus confortable au sein de l'AS militaire, Ce n'en est pas moins un grandes formations de 
ancien commandant suprême des parlementaire, le 

forces armées, M. qui se députés) et le Chat | 

RS Dire retrouve vice-premier ministre et 

ministre de l’intérieur. Mais des por- 

tefeuilles importants, comme ceux de les 


Buttala ou la kermesse 
du président 


royaume de 
ane pente, croisement de multiples 
v le au 
routes marchandes. 
Coulée dans son éternité, la mer gronde de 
ses puissants rouleaux en bordure de l'île. 
Des chemins se fauflent vers les collines qui 
deviennent une jungle épaisse à mesure 
qu'elles giant en sue à Pourtant, 
ires, des- et maisons royales, des 
ai 
sncaintes de monastères on ruiné, des re- 


quaires monumentaux 
-atestent la péremrité d'une lenguè présence 
D RO dE dans la loi bouddhiste. 
Ainsi, à Maligawiia, où deux effigies glgantes- 
ques du Bouddha visnnent d'être resteurées 
et &t rendues à la mémoire oublisuse des 
hommes. 
La province d'Uva, dans le sud-est de Sri- 
Lanka, entend pourtant relever le défi du pré- 


sent et renaitre à la vie. C'est du moins ce. 


qu'a décidé l'actuel président, et les respon- 
sables locaux se sont empressés de monter 
Éd ter md 


officielle, d'une Liege) igieuse. . 
phants caparaçonnés en t le et 
marché aux puces, de l" Industrielle 
et de la fe à Neu-Neu. Manèges, danses 
rituelles devenues folkloriques, à 
musique, marchands ambuiants, galerie des 
horreurs, montagnes russes, feux d'artifice et 
jeux d'eau, distribution de vêtements et de 
Chaussures, de machines à coudre aux 
femmes et de machines agricoles aux 
hommes, dans une joyeuse cacophonie aux 
couleurs parfois crisrdes. Toute la province 
ri venait s'émerveiller devant des 
décors en carton-pâte reproduisant des hauts 
lieux de Colombo ou des sites a 
les habitants des alentours ne verront p 
blement. jemais. 

: Même Air Lanka était mis à St 


pour'monter-une Larängue grandeur. nature sn. . : # 


bois, avec da vrais fauteuils d'avion, de vraies 
hôtesses de J'air qui offrant un 
rafraîchissement aux pseudo-passagers et 
des maquettes de la flotte aérienne nationale. 
C'est gard. c'est poussiéreux, c'est bruyant 
et ça fait rs un pre _ paysans qui 
n'iront peut-être is ns la capi- 
Là quelque 200 lomarres de 

Quand tes de Leohs ‘se sont étoints, les 
bâtiments en dur érigés pour la circonstance 
ont été solennellement remis aux autorités 
locales en vue de servir de point d'ancrage à 





Srinagar. - 


Maecha, ancien ministre des 
affaires étrangères, figurent parmi 
les personnes interpellées — (4FP.) 


a INDE : onze masulmens tués 
par des soldats au Cachemire. — 
Des soldats indiens ont tué onze 
civils musulmans au Cachemire, 
Jeudi 1« octobre, en réponse immé- 
diate au meurtre de deux militaires 
par des séparatistes musulmans 
lors d'une embuscade tendue con- 
tre un convoi de l'armée à Bata- 
kote, à 60 kilomètres au nord de 
(AFP) 


RTE des images, Transfoimées au 
des ans en souvenirs à raconter aux 
enfants, tandis que le gouvernement enga- 
gera ailleurs des mifions de pour des 

d'eeu, ta construction de routes, 
la restauration d'écoles et de Heux de cuite, La 
mise en place des structures d'un développe- 
ment toujours aléatoire. 





ème, ministre de la défense susceptible 


z: 
ji 
Es 


je 
| 


LE MONDE 

| diplomatique) 
Les mers, 

AVENIR de l'EUROPE 


- 132 pages en couleurs - 48 francs 
L EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


de la Thaïlande, ont été fermés le 
2OM- vendredi 2 octobre aprés que les 
dernicrs réfugiés cambodgiens 
qu'ils abritaient les eurent quittés 
pour rentrer dans leur pays d'ori. 
gine. Environ 240 000 réfugiés se 


pen commode M, Chamieng, dont trouvent encore dans des camps en 


Thaïlande. — AFP.) 





Un peu on mergs Qu tarnpe, des hommes 
et des événements, Sri Lanka vit se vie die 
sans trop se préoccuper, sinon sporadique- 
ment, de la violence récurrente, tout au nord 
dans la presqu'île de Jaffna. és nelte- 
ment, des échos s'en répercutent jusqu à 
Per mais à Buttala... La vie se déroule 

ancestral de la verte splendeur des 

Hzières à quasi-maturité, entre ciel et eau. 

Se seras genes de campus eve à 

les sa ments de comptes avec le 

JVP (2), quand, il y a encore trois ans à 

peine, on se calfeutrait chez soi dès le cré- 
puscule, par crainte de raids ou d'attentais. 


STE 


Le gouvamement 4-mis le. paquet. y a 
eu des morts et des victimes innocentes », 
comments un villageois d'une voix neutre, 
comme pour exorciser les fantômes encore 
proches de cette sombre époque. « Maints- 
nant c'est calme. Le travail a repris. On 
défriche. Et savez-vous qui nous posa des 
problèmes ? Les éléphants | Malins, ces ani- 
maux. On avait déroulé des fils électriques en 
guise de clôture autour d'un terrain à nettoyer 
pour une zone franche. Comme c'était sur 


sur les fis qui 
sont naturellement tombés, et les pachy- 
dermes sont passés sans recevoir de 
décharge électrique. » 

Le président s'est fixé pour but de faire de 
Sri-Lanka un nouvel Etat industriel en l'an 
2000 et de fournir un toit à la population 
rurale, qui représente 80 % des dix-sept mi- 
e Bons ab, # se dit soucieux avant tout 

ses compatriotes, n'a jamais 
jusqu'ici accordé d'interview à aucun journa- 
liste, cinghalais ou étranger, et rechigne, par 
superstition dit-on, à quitter l'lle. 

En vertu de Ja volonté présidentielle, l'en- 
semble du pays est désormais une zone 
franche ouverte à tous les appétits. e Petit 
dragon» en devenir, le se vante d'offrir aux 
investisseurs des conditions exceptionnelles 
de rendement et des perspectives allé- 
chantes, Même si les habitants se rebiffent 


‘parfois, comme quand des amateurs de pitto- 


resque se sont mis en tête de construire un 
hôtel dans un site protégé alors que las auto- 
rités veulent faire prévaloir teurs raisons. 
En novembre, Colombo accusillera Lee pre- 
mière grande foire exposition nationale, 

Est-ce la jungle de béton qui finira là encore 
un jour par lemporter sur la jungie tout 
court? Un rêveur aux pieds sofidement ancrés 
sur terre, l'écrivain Arthur C. Clarke, qui 
babite l'ancienne Ceylan depuis une trentaine 
fs base des grandes expéciions d'Spiertion 

d'exploration 
du prochain siäcles. A condition toutefois 
que des Buttala à la puissance dix ou cent 
n'aient pas irrémédiablement compromis un 
avenir qui reste à définir. 


JEAN-CLAUDE BUHRER 


(1 Renaissance villagcoise. 
{2} Mouvement insurgé nationiste. 
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Pour faire pression sur le régime de M. Saddam Hussein 
Le Conseil de sécurité autorise la saisie 
d’une partie des avoirs irakiens à l'étranger 


contribuer à 5 % des revenus, au 1 l'apartheid, participera à la rencon- 
| tre organisée par plusieurs diri- 


à Conseil de sécurité des 
ations unies à a ven- 
dredi 2 octobre, Lg résolution 
(778) autorisant la saisie des 
avoirs irakiens qui correspon- 
daient à des ventes rm pétrole 
et qui avaient été gelés à 
l'étranger après l'invasion du 
Koweït en août 1990, ainsi que 
du pétrole stocké hors d'Irak à 


la même La résolution a 
été ado, par quatorzs voix 
(sur quinze}, la Chine ayant opté 


une fois de plus pour l'absten- 
tion. 


En adoptant la résolution 778, 
l'objectif du Conseil est de 
contraindre l'Irak à accepter de 
vendre du pétrole pour un montant 
de 1,6 milliard de dollars sur une 
période de six mois, sous le 
contrôle des Nations unies, confor- 
mément aux résolutions 706 et 712 
adoptées en 1991, ce montant 
devant servir à venir en aide à la 


l'embargo général cree PRN qar 
Fan dote à Pine = 


par Washington et co- 
née par À plusieurs pays dont 
France, Et texte de la résolution 
T18, extrèmement complexe, porte 
sur des sommes de plus d'un demi- 
milliard de de de dollars se trouvant 
pour la plupart aux Etats-Unis, 
ainsi que du stocké en Ars 
bie saoudite et en Turquie 


Une partie de ces sommes, qui 
pie considérées ee un 
« » par jusqu'à l'applica- 
tion des résolutions 706 et 712, 
sera versée au fonds de = 
sation pour les «victimes» la 
guerre du Golfe. Le coût des tra- 
vaux de la Commission spéciale 

du désarmement de l'Irak 
sera aussi déduit de ces fonds, 
ainsi que «la fourniture de secours 
humanitaires en Irak... en tenant 
comple des pré des préférences éventuelle. 
men! es les en Pre 
ou fournissant 
d partition de ces uen entre 4e 
Les activités ». 





. Le gouvernement iaien veut 
# ire main basse sur la hiérarchie 
‘et les lieux saints chiites dans le 


vité à ce qu’il nous tape de pe 
it-fils du Try Aboul 
AI en août 


Se Tax fle Monde du L anët}, 
M. Youssif AL Khoï, parle 
véritable 
Hacking) de Pautorité chiite per 
, Il en a averti 
les Rico “unies, à qui il demande 
une «action directe et fermes» pour 
empêcher ce dévoiement. 


C'est à , au sud de l'I 
ques se co HR ge, des plus 


la vi rs tab a0 ‘sud-"du 
32° praite, € c'est-à-dire à l'inté- 
riear du périmètre de la zone d’ex- 
Gision : me récemment impo- 
sée à pr par les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et la France; 
les autori- 


poursuivre leurs 
actes d’intimidation ({e Monde du 
12 septembre). 

«Le gouvernement irakien a 
choisi et soutient un rs précis 
qu'il veut im à la hiérarchie 
religieuse », faisant ainsi fi de tra- 
ditions historiques bien établies de 


« a UsrS , 


er 


Pour calmer fes craintes de la 
communauté financière aux Etat 


… Unis, qui avait a: 
nn uparavant protes!i 


contre de Bahrapon 
de saisir les avoirs irakiens piacés 
dans les banques américaines, le 
texte dispose que la résolution 
«sera sans effet sur les droits, 
delles, et créances exislant pour ces 
Jonds avant leur virement au 


aucun 
Jaire virer des 
200 millions de dollars ». 


Le ministre st Te &ran- 


irakien, qui se trouve depuis 
Semaines à New-Vork, à pré 
féré ne pas assister aux travaux du 
Conseil, Qualifiant le texte d' « illé- 
Ésnsal de AÏ-Sabaf estime que le 
nids sure ecommence à 
se prendre pour la Cour internatio- 
Be justice ». 
Dans son discours devant l'As- 
ue générale, le ministre ira- 
en à p! e vendre pour 
quatre Pilliards de dollars de 
pétrole pendant six mois, et de 


finamcement des actions de l'ONU 
en Somalie, en Bosnie-Herzésovine 
et en Palestine, Cette demande a 
été refusée par les membres du 
Conseil. Afin de se concilier ce 
dernier, les autorités de Bagdad 
avaient accepté la veille d'accorder ! 
trente-six visas à des personnels de 
l'ONU, dont trente-trois « gardes i 
bleus» — chargés de {a protection 
des personnels engagés dans des 
opérations humanitaires fe Monde 
du 3 octobre). 


Le refus de Bagdad de renouve- 
ler un mémormdum avec FONU - 


permettant la présence du person- : 


nel des Nations unies et des orga- 
nisations humanitaires - est une 
des raisons pour lesquelles le} 
Conseil de sécurité ne veut pas | 
alléger les sanctions économiques 
imposées à Bagdad: la non-coopé- 
ration de Bagdad avec la Commis- 
sion spéciale chargée du désarme- 
ment de l'Irak en est une autre, 


AFSANÉ BASSIR POUR 





Dans le sud du pays 
Bagdad veut prendre le contrôle de la hiérarchie et des biens chiites 


séparation des affaires de l'Etat et 
des institutions héclos iques 
chütes, affirme M. ns 
son message aux atioos à Dnies. 


ser IE me Paroles Mohmrs 
sur l 

Sadr, Te dus cin- 

gare d'années, orgiaaire de 

miel L Issu Sie mille reli- 


de, l' 
Eh ah Al “Sade Est appréc récié non 


et ses 
dos, jee De vos 
ï ue 
diriger la Héraehie chiite. 


Peau song sommes quasi certains 
candldaiure rl le résultet 


on exercés par 
Le soireemens de ns Busdes, ind 
1 Khoï a qu A'sera 
Souvernement de 

_ tous ses fairs et gestes.» Pour 
la communauté cg el elle-même, 
deux chefs religieux peuvent pré- 
tendre à la succession du d 
ayatollah Al Khoï : Sayed Abdol- 
Aala Sabzévari, et Sayed Al Sas- 
tani, tous deux d'origine iranienne. 
Mais dans leur catreprise de 
contrôle de la e chüte, les 
autorités irakiennes jouent précisé- 
ment sur la nationalité des candi- 

dats, ‘alors que, Dati busshanent, 
celle-là transcende celle-ci. 


ra ane à la © 


La désignation du grand ayatoi- 
lah émane d'un «soutien de la 
Leds et les institutions théologi- 


re important dans cette désigna- 
uon. Aussi, pour arriver à leurs 
fins, les autorités à indi- 
que M. A! Khoï, ont-elles fait 
arrêter 


23 splenbre ’un sa nude 
Fe Sur quil donne publique 
ment son appui au candidat di 
gouvernement, ce qu’il a relié; 
comme il à refusé condamner 
Bande Les cirons ainsi que l'exigeait 
internationaux 
— sécourir. et à ‘li 


aan 7e s ujourd he ‘hui Sayed 
constante Dour à ropre à Sécu el 
celle des membres de sa famille et 
a fon de Tex grand ayatol- 


AUS devant rien. le gou- 
vernement irakien, toujours selon 
M. Al bo, fait du chantage aux 
visas, Pour renouveler les autorisa- 
tions de géour des étudiants et 
enseignants en théologie étrangers, 
il exige d’eux un soutien à son 

re candidat au poste d'imam. 
Pnelque deux cents membres des 
écoles religieuses, principalement 





AMÉRIQUES 


BRÉSIL 


Le président par intérim est entré en fonctions 


Le vice-président. Itamar 
Franco est devenu président par 
intérim en raison de la procé- 
dure de destitution engagée 
contre M. Femando Cofior. 


RIO-DE-JANEIRO 
de notre correspondant 
U ] de la main en 
n simp] je geste ed d'a ne 


coptère, et M. Fernando Collor d le 
Melo, accompagné de son, épouse, 
disparaît dans les airs. FE n'est plus 
qu'un Cr du Brésil mis en 
cons, roigrant rejoignant sa résidence pri- 
ne demi-heure auparavant, le 
sénateur Dirceu Cameiro, premier 
secrétaire de la Haute "Assemblée, 
lui avait officiellement signifié sa 
mise en accusation. Le chef de 
F'Etat a écouté sans rien dire, l'air 
tendu, avant d'en signer rapidement 
l'accusé de réception. Une courte 
cérémonie suivie par la plupart de 
ses mi et q de ses 
proches coilaborateurs. pe une 
Fran : de ue: après, 
ranco est, peu 
informé de sa nouvelle fonction de 
«président en exercice». 


Initialement prévue pour lundi, 


cette étrange passation de pouvoir a 

fraenent &£ ur à vendredi 

matin. voopsident né , 
a i pour 

ki permettre h forma 

tion de son futur gouvernement 

avait été très, mal reçue He 
L'un d'entre en, A LL 

Paul Bisol, a adressé une violen 

diatribe à ses confrères en sant 

alsion aux iractations en, COUS 


nominations 
Ve ercellences seront-elles à la 
hauteur de la volonté nationale, où 





cllons nous ï or dans les hrs 
querelles ltique 
vice-président a ay" mes ? Ce 


n'est pas au Sénat qu'il appartient 

de les régler, il us que celle ques- 

tion soit clairement et rapidement 
. » 


Le président du Tribunal 
suprême, M. Sydney Sanchez, a 
irancb estimant que, d'un 
point Je, "we, juridique, el à était 
impossible endre plus lo: 

ns À l'annonce de cette déct- dé 
sion, M. Collor a rédigé une «lettre 
à la Nation», sous |8 forme d'un 
court texte de vingt-cinq LES 
adressé à son porte-paroie, M. 

Dias Dans cette missive, le 
chef de l'Etat affirme : « A aucun 
moment je n'ai sali la dignng de de 
done la mission de Danormer 

onné ‘la mission de transformer 

moder- 


notre 
nitë. » Pilier manuscrit s'Ouvre 
ge quelques vers, en français, de 
ully Prudhomme: «Soyons 
comme l'oiseau, posé pour un ins- 
tent, sur un rameau Lrop frèle, ai 
sent trembler la branche, a 
quil a 


les D IL install a 
nel le ». installera, 
ne des rési nee 

tre de La Ré la Gramja 

do Torto, quelq ar su vu 

fidèles et toujours de 

tains avantages matériels Cars 

secrétariats, officiers de té, 
sa fonction. Il devra, 

dans un dé de ae jours, pré- 


:: senter une défense à 


jale du Sénat qui aura pour 
ter 





Les regards se tournent mainte- 
nant vers M. Itamar Franco. «En 
CL moment difficile traversé Par de 

nous demandons à Dieu, bonté 


Pnrelligenc ne, gl humilité», 2-1-il 
de son intronisation, 
en Den simplement qu’« if 
ñ 2 aurait pas a carruption dans 


pensent pouvoir Jaire pression 
pour obienir tel ou el ministère se 
trompent, la décision appartient 
exclusivement au président de la 
République. » 


qu éveil D Perti Fr mouve- 
ment sens ne Due 
(PMDB, centre), À à cs d 


à certains noms. Fina- 
lement le PMDB et le Parti des 
travailleurs (PT, gauche) ont 
annoncé qu'ils pas 


des Afghans, des Pakistanais, des 
Indiens, des Iraniens et des Arabes 
non irakiens, qui ont passé la L 
grande partie de leur vie ea L 
trouvent ainsi menacés d'expuls 
sion. 


Le gouvernement continue par 
ailleurs de tenir en otage plus de 
cent membres js acés ee 
er igieuses de Nadjaf, y 

le plus jeune ft de l'a Molah 
#1 Khoï, Sayed Ibrahim. Le gou- 
vernement irakien airmant igno- 
rer où ils se trouvent, leurs vies 
sont en dangér. 


Dans son compte en effectué 
Conseil 


i “en août dernier devant le- 


de sécurité sur Îa situation des 
droits de l'homme en Irak, le rap- 
porteur spéciales À Nations unies 
sur l'Irak, M. Max van der Stoel 
exprimait déjà de sérieuses inquié- 
tudes à Mides à pronos des traitements 

ie religieuse 
chiite. Rad eÜorts visant à obtenir 
des informations sur leur sort sont 
demeurès vains », disait-il, se décia- 
rant particulièrement préoccupé 
par la situation du fils du grand 
ayatollah, demeuré avec lui au 
cours des dernières années de sa 
vie. 


MOUNA NAÏM 


ÉTATS-UNIS 


La liberté 
de mendier 


Les millions de sans-abri 
qui tendant la main dans 
toutes les villes américaines 
viennent de remporter une 
importante victoire : la justice 
a déclaré inconstitutionnelle 
le décision de l'Etat de Now- 
York d'interdire la mendicité 
dans les rues, première étape 
d'une bataïlle judiciaire qui 
risque de remonter jusqu'à La 
Cour suprême des Etats- 
Unis. Dans un arrêt rendu 
public catte semaine, un juge 
fédéral a estimé que l'Etat de 
New-York contravenait au 

ier amendement consa- 
crant la liberté d'expression 
en interdisant la mendicité 
dans les endroits publics, un 
répit pour les 80 000 à 
100 000 sans-abri qui han- 
tent les rues dé ls seule ville 
de New-York. 

Même si le juge Robart 
Sweet a reconnu «ia vali- 
cité» du droit des autorités à 
faire respecter l'ordre, I 
estimé que € ls message que 
ds mendicié envois Sur notre 
sociétés était une forme 
d'expression, qui devait 8tre 

comme les autres. 
«Un mendisnt ne menace 
pas la société et son seul 
crime est d'être dans le 
besoins, a également estimé 
le juge. — (AFP. 
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AFRIQUE 


AFRIQUE DU SUD 


L'extrême droite blanche fait front commun 
avec les dirigeants noirs des homelands 


M. Andries Treurnicht, leader du 
Parti conservateur (CP) favorable à 


geants noirs opposés aux accords 
conclus entre le gouvernement et 


: l'ANC. La réunion se tiendra dans 


quelques jours, à l'initiative de 
MM. Mangosuthu Buthelezi, Lucas 
Mangope et du général Oupa 
Gaozo, respectivement dirigeants 
du Kwazulu, du Bophuthatswana 
et du Ciskei, trois homelands 
«indépendants» ou autonomes. 
Selon des sources proches de 
épiemest scrasilir des pris: 

t accueillir des re, = 
tants du QwaQwa, autre homeland 
dont les dirigeants sont hostiles à 
l'ANC, et des responsables de 
l'Union du peuple afrikaner, 
récente scission du CP. 


C'est la première fois que des 
Blancs, partisans d'un retour à 
l'apartheid, et des dirigeants noirs, 
dont certains, iels M. Buthelezi, y 
sont radicalement hostiles, œuvrent 
de concert. Cette nouvelle coilabo- 
ration résulte de leur opposition 
commune aux résultats du récent 
sommet entre le président Frederik 


de Klerk er celui du Congrès natio- 
nal africain (ANC), M. Nelson 
Mandelz. Lors de cefte rencontre, 
les deux parties s'étaient mises 
d'accord sur l'élection d’une 
Assemblée constituante ct sur la 
misé en place, durant la période 
intérimaire, d’un gouvernement 
d'unité nationale. 


« Nous allons pouvoir discuter 
d'options alternatives à ce 
posent de Klerk et Mandela», a 
assuré un porte-parole du CP, rap- 
pciant q que son parti voulait trans- 

former l'Afrique du Sud en une 
«confédération», permettant la 
création d'un Etat blanc. Cette 
solution penmeitrait également la 
vransformation des actuels home- 
lands en États noirs confédérés, 
assurant à leurs actuels dirigeants 
une survie politique qui a toute 
chance d'être mise à mal dans un 
autre cadre. L'ANC est, pour sa 

part, favorable au maintien d’un 
État unitaire. Quant à M. De 
Klerk, il a récemment proposé à la 
discussion la perspective d'une 
Afrique du Sud fédérale composée 
de egions dont l'autonomie reste à 
unir. 





Le sommet 
de Libreville 


Saite de la première page 


Les relations de Paris avec le 
continent noir relèvent de plus en 
plus des domaines techniques et 
financiers. La France donne - 
beaucoup, — elle se fait l'avocat des 

pays africains auprès de la Banque 
mondiale et du Fonds monétaire 
international, multiplie les exper- 
tises, bref... elle essaie de sauver les 
meubles. Constat d'échec? Façon 
d'admettre que les moyens de met- 
tre en œuvre la «doctrine» de La 
Baule n'ont pas été trouvés? 

C'était en juin 1990. Depuis, en 
référence È un discours de 
M. François Mitterrand qui mar- 
quera fortement les relations fran- 
co-africaines, « La Baule» fait par- 
tie du vocabulaire des pays 
francophones d'Afrique. Dans un 
premier lemps, les élites afri- 
caines avides de changement, ce 
nom fut synonyme d’encourage- 
ment. Mais l'espoir a été déçu. 
Aojourd'hui, en période de crise, 
graffitis et slogans antifrançais ont 
envahi les rues de Brazzaville, de 
Tananarive et de Lomé. 


Certes, en deux ans, un séisme a 
secoué le continent. Le multipar- 
tisme est légal dans quarante et un 
des quarante-sept pays d'Afrique 
subsaharienne. Pas moins de dix- 
sept pays auront vécu des élections 
ceue année. Des dictateurs sont 
«tombés» — au Mali, au Bénin, au 
Congo, en Zambie, etc. Mais ce 
un ce sont les Africains, et 

pas la France, qui l'ont provo- 
qué. A À La Baule, lorsqu'il encoura- 
gea les régimes autoritaires à s'en- 
gager sur la voie de la démacratie, 
M. Mitterrand ne fit en réalité que 
prendre acte de bouleversements 
dont les prémices se faisaient déjà 
sentir. 


Les «démocrates» africains, qui 
ont essentiellement retenu de son 
discours la promesse d’une «prime 
à la démocratie», estiment aujour- 
d'hui avoir été trompés. lis aften- 
daïent de a France qu'elle 
«accom; ex une mutation iné- 
vitablement douloureuse. Or ils ont 
l'impression de vivre seuls les 
affres du changement, priorité 
étant donnée à la stabilité. 


Chacun 
«à son rythme» 


A La Baule déjà, le président 
français avait prévenu que */« 
direction qu'il faut suivre » est le 
«pas à pas». Au sommet de la 
francophonie, à  Chaïllot, 
en novembre 1991, il répéta que 
chacun devait y aller «à son 
rythmes. Le moins que l'on puisse 
dire, c'est que Jes amis du «pré 
carré» de la France en Afrique 
l'ont bien entendu. Hs ont libéré la 
presse, légalisé les partis, se Sont 
cfforcés de respecter les droits de 
l'homme. Les ingrédients censés 
faire prendre la sauce démocrati- 
que y sont. Mais manque le liant. 


« La Frence llera tout son effort 
de contre aux Lars qui 
seront aller vers plus 
de liberté», rai dit M. Mitterrand 
en. 1996. Pour plaire, des 
«vitrines» ont donc été mises en 
place, mais les dirigeants, avec 
l'aide de leurs anciens partis uni- 
ques et profitant de l’immaturité 


4 


des oppositions, ont gardé les rênes 
en main (Côte-d'Ivoire, Guinée, 
Tchad, Gabon, Cameroun, etc.) 


Les situations les plus chaotiques 
sont celles des pays qui ont voulu, 
comme le Bénin - un heureux 
exemple initié par la France -, 
faire table rase du passé. Or la 
méthode de la conférence nationale 
(sorte d'états généraux) a entraîné 
bien souvent des retours de bäton. 
Au Zaïre, le maréchal Mobutu s'est 
plié à l'exercice, mais il a gardé 
l'essentiel de ses pi tives. Au 
Ni, profitant du vide politique 

par des institutions provisoires 
incapables, une partie de l’armée 
s'est insurgée afin de régler par [a 
force la question touarègue. Au 
Togo, dans us climat d'une 
extrême violence, le général Gnas- 
singbe Eyadéma a repris le contrôle 


.d'un pays administré par. des insti- 


tutions transitoires censées organi- 
ser des élections libres. Et Mada- 
gaäscai ‘connaît ‘aus$ÿi une 
douloureuse période de transition. 


Stabilité 
et continnité 


Prudence, . Face à ces 
soubresauts, à Paris, les maîtres 
mots demeurent «continuité », 
«stabilité» ou, au mieux, « 
dation ». Lorsqu’en février dernier, 
le régime ivoirien mit derrière les 
barreaux deux cents manifestants, 
dont les dirigeants de l'opposition, 
Paris ne pipa mot. Lorsque, en 
août 1991, des dizaines de Mal- 
gaches qui réclamaient le départ du 
président Didier Ratsiraka furent 

la France resta muette, 
Lorsque, en décembre 1991, l'ar- 
mée togolaise voulut récupérer son 
pouvoir en prenant d'assaut le 
bâtiment où siégeait le premier 
ministre de transition, les trois 
cents militaires envoyés de France 
au Bénin voisin ne traversèrent pas 
la frontiére, au nom du principe de 
nan-ingérence. 


Îl est vrai qu'il revient aux Afri- 


pro. 


cains de faire eux-mêmes leur bis 


toire. Mais celle qui se développe 
est une histoire-catastrophe. L'Etat 
s'affaiblit, Economiquement, le 
continent s'eufonce dans la ban- 
queroute. Les conflits se multi- 
plient : Somalie, Liberia, Soudan, 
Sierra-Leone, Mozambique. Sans 
compter d'autres plus anciens : 
Rwanda, Djibouti, Tchad, rébellion 
touarègue au Mali et au Niger, 
Sénégal {en Casamance). La France 
n'a pas oublié sa responsabilité. 
Mais, face à une telle dérive, para- 
doxaïement doublée d'une faite 
espérance et de l'apparition de 
nouvelles élites, elle se veut prag- 
matique. Désormais, s'il y a prime, 
c'est une «prime à La rigueur éco- 
nomique ». 


MARIE-PIERRE SUBTIL 
D Le roi Hassan IL et les prési- 


san Hé du Maroc, Le président Paul 
Biya du Cameroun et le général 
André Kolingba, chef de l'Etat cen- 
trafricain, ont annoncé qu'ils ne 
participeraient pas au sommet de 
Libreville. La présence du maré- 
chal Mobuiu (Zaïre) et du général 
Gnassingbe Eyadéma (Fogo) restait 
incertaine samedi, En tant que 
doyen d'âge, le président ivoirien, 
M. Félix Houphouë&t-Boïgny, a été 


chargé par M. François Mitterrand . 


de lire un message personnel. - 
(AFP) 
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La présidence de la République a fait part, 
vendredi 2 octobre en début d'après-midi, du 
remaniement du gouvernement devenu indis- 
pensable et annoncé après la décision de 
MM. Michel Charasse et Jean-Marie Rausch 
de choisir le Sénat auquel fs ont été élus le 
dimanche 27 septembre. 

Les changements intervenus se traduisant 
d'abord par le retour au gouvernement de 
M. Jean-Pierre Soisson, nommé ministre de 








LE REMANIEMENT DU GOUVERNEMENT 
Mieux entendre le monde des campagnes 


Deux nouveaux élus entrent au gouverne- 
ment. M. Gilbert Baumet, sénateur [France 
unie) du Gard, remplace M. Jean-Marie 
Rausch au poste de ministre délégué auprès 
du ministre de l’économie et des finances, 
chargé du commerce et de l'artisanat. 
M. André Billardon, député socialiste de 
Saône-et-Loire, est nommé au poste, créé 
pour l'occasion, de ministre délégué auprès 
du ministre de l'industrie et du commerce 


et le Parti républicain ne sont pas les seuls à 
rappeler que le nouveau ministre de Jj'agricul- 
ture avait été pouss6 par M Edith Cresson à 
abandonner ses fonctions gouvemementales 
précédentes, au printemps dernier, après 
avoir été élu président du conseil régional de 
la Bourgogne dans des conditions controver- 
sées, certains de ses concurrents l'ayant 
accusé d’avoir bénéficié de suffrages éma- 
nant du Front national. 


M. Soisson a lancé, de son côté, dès ven- 
dredi soir, un appei à l'ouverture en déclarant 
notamment, sur France 3 : « Si des amis cen- 
tristes veulent me rejoindre dans le cadre 
d'un mouvement d'ouverture qui va compren- 
dre France unie, l'Association des démo- 
crates, Performance et partage, et tous ceux 
qui veulent venir avec nous, je leur souhaite 
naturellement la bienvenue. Je suis un minis- 


l’agriculture et du développement rural en 
remplacement de M. Louis Mermaz, qui était 
ministre de l’agriculture st de la forêt. Celui-ci 
devient ministre des relations avec le Parle- 
ment et porte-parole du gouvernement, à la 
place da M. Martin Malvy, qui exerçait ces 
fonctions avec le titre de secrétaire d'Etat et 
qui succède à M. Michal Charasse comme 


ministre du budget. 


extérieur chargé de l'énergie. Par ailleurs, 
M. André Laignel, secrétaire d'Etat à l’aména- 
gement du territoire, qui dépendait jusqu’a- 
lors directement du premier ministre, est 
dorénavant rattaché au ministre de l'industrie 
et du commerce extérieur. 

L'annonce de ca remaniement a suscité 
diverses réactions critiques visant M. Soisson 


dont le retour ne fait pas l’unanimité. Le RPR 


Ceux qui arrivent 


Mais il s’agit surtout, pour M. Bérégovoy, 
de faire appel aux compétences « politiques » 
du maire d'Auxerre pour tenter d’apaiser les 
campagnes, et montrer au monde rural que 
son message du 20 septembre a été entendu. 
M. Soisson a déclaré qu'il avait reçu pour 
mission du premier ministre d'être mieux «à 


l'écoute » du monde rural. 


Agriculture et développement rural : M. Jean-Pierre Soisson 


Le retour après la pénitence 


Heureuse semaine pour M. Jean- 
Pierre Soisson : au match retour 
du premier tour de la Coupe de 
V'UËFA, son équipe de football. 
l'AJ Auxerre, écrase, par 7 buts 
à 1, les Bulgares de Lokomotiv 
Plovdiv.. et il revient au gouverne- 
ment ! 


Un gouvernement qu'il avait 
quitté, il y a six mois, au lende- 
main d'une élection contestée, le 
27 mars, à la présidence du conseil 


régional de Bourgogne. Ce succès, 
salué comme tel dans un premier 


temps, était vite devenu embarras- 
sant : les élus du Front national 
auraient mêlé leurs bulletins à ceux 
destinés plus naturellement à 
M. Soisson. Mis en demeure par 
Mr Edith Cresson de choisir entre 
le gouvernement ct la Bourgogne, 
le maire d'Auxerre avait opté pour 
la seconde, avec pour objectif d'en 
faire «le laboratvire de l'ouver- 
ture ». 


Pour ce centriste plus républi- 
cain-radical que libéral, l'ouverture 
est aujourd'hui ce qui pourrait 
résulter de l'alchimie entre socia- 
listes, écologistes et réformistes. 
Hier, avec M. Valéry Giscard d'Es- 
taing, à la veille des législatives de 
1978, il avait participé activement 
à la constitution de l'UDF, struc- 
ture souple de rapprochement entre 
radicaux, centristes et libéraux, 
destinée à faire pièce aux ambi- 
tions d'un RPR reconstruit en 
1976, au service de M. Jacques 
Chirac, 


Toajours 
d'actualité ? 


Sa fidélité à M. Giscard d'Es- 
taing s'émoussera au fur et 
mesure que s’aiguisera son attache- 
ment à M. Raymond Barre. 
En 1988, il attendra les législatives 
et le deuxième gouvernement de 


Les grands espaces à l'honneur 


grand ministère de l'agricukure 
du développement rural apparaît 
en effet judicieuse, même si elle 
n'est pas complètement nouvelle 
puisqu'il existe déjà au sein du 
ministère que dirigeait M. Louis 
Mermez une direction de l'espace 
rural et de la forêt. Mais qui trou- 
vera à redire à une initiative gou- 
vernementale cohérente, et enfin 
concrétisée, qui prend en compte 
les espaces au même titre que les 
hommes, les produits, les circuits, 
les filières de production et de 
vente du blé ou du bœuf? 


À une époque où l'urbanisation 
galopante et trop désordonnée 
{aussi bien dans les pays indus- 
trialisés que dens le tisrs-monde} 
conduit simultanément à grossir 
des banlieues _… joie . à vider 
les campagnes, il est qu'une 
autorité pañtique de poids prenne 
en cherge la destin de la quasi-to- 
taiité du territoire français. Car 
80 % de la population habits et 
travaille sur à peine 20 % du terri- 


France où l'axe Lyon-| , 
en sera bientôt à 90 % et 10 %. 


Un thème 
fédérateur 


C'est toute la question de 
l'aménagament équilibré du terri- 
toire qui ast posée, ainsi que Cale 
de la concentration des activités 
économiques, cuiturelles ou uni- 
versitalres dans les métropoles et 
les villes de deux cent mille à trois 
cent mille habitants. Mais qui sait 
que près de quatre cents cantons, 
depuis les Ardennes jusqu'aux 

es, sont menacés 1oUt sim- 
i a d'extinction dé hi 
que 


On n'hésitera pas non plus à 
applaudir eu principe selon lequel 
le ministère de l'agricuhure ne 
devra plus sa contenter d'être 


celui des seuls agricuiteurs. Dans 
les villages et {ss petites villes, 
demeurent, produisent et dépen- 
sent aujourd'hui davantage d'arti- 





sans, de membres des profes- 
sions libérales, d'ouvriers, de 
retraités, que da cultivateurs ou 
d'éleveurs au sens strict. Le vaste 
espace rural français appartient 
autant aux premiers qu'aux 
seconds. Las syndicats agricoles 
l'ont d'ailleurs blan compris qui 
savent que, dans le triptyque 
apays-paysage-paysans », is ne 
sont plus les seul protagonistes. 
Et la FNSEA comme lé CNJA 
devraient être les premiers à sa 
réjouir de la nouvelle configuration 
gouvernementale, tant ils insistent 
à chaque occasion pour qu'exis- 
tent encore dernain des eagricul- 
teurs debout sur tout le terri- 
toire». 

Président du conseil régional de 
Bourgogne, M. Jean-Pierre Sois- 
son ne devrait pas éprouver Top 


sin de Sens attiré par Paris, la 
plus grande partie de «sax région 
s'enfonce dans une spirale démo- 
graphique inquiétante , affectant 
autant Château-Chinon que la cok 
line sacrée d'Alésia. Chaque 
année trois mille jeunes quittent la 
Bourgogne pour poursuivre leurs 
études aïleurs ou pour chercher 
du travail. 


Le programme du nouveau 
ministre a été fixé par M. Soisson 
lui-même, ie 29 septembre. 
Concluant, à Dijon, la joumée sur 
le préparation du plan régional, & 
déclarait de façon apparamment 
prémonitoire : «Le vote des cam 
pegnes lors du référendum mon- 
tre que dans un souci de cohésion 
nous ne pouvons laisser à la 
dérive les agriculteurs et les zones 
rurales. Une pofñtique de dévelop- 
pement rural est plus que jamais 
nécessaire et, plus que jarnais, 
ele doit s'intégrer dans une poñt- 
que plus ambitieuse d'aménage- 
ment du territoire. L'aménagement 
de l'espace rural est le thème 
fédérateur par excellence... » 


Aux actes maintenant, et pas 
seulement en l 


FRANÇOIS GROSRICHARD 





M. Michel Rocard 
ceux qui, eux aussi partisans de 
M. Barre, avaient rallié avant le 


second tour le candidat François 
Mitterrand. 


IL faudra au ministre d'ouverture 
beaucoup d'entregent et de diplo- 
matie pour faire oublier aux socia- 
listes qu'il n’est pas des leurs. Il lui 
en faudra 1out autant pour 
convaincre ceux de l'opposition 
qu'il n'est pas un traître. Son tra- 
vail de séduction-persuasion se sol- 
dait, par exemple, par la large 


ad ion de son budget du travail 
de l'emploi et de la formation 


fessionnelle en novembre 1988. 
Précieux pour apporter au gouvèr- 
nement les quelques voix de dépu- 
tés nécessaires à l'adoption de tel 
ou tel texte, M. Soisson n'a pu ni 
constituer Le groupe autonome qu'il 
souhaîtait à l'Assemblée nationale, 
ni faire élire M Huguette Bou- 
chardeau au «perchoir» face à 
M. Henri Emmanuelli en avril der- 
nier. 


La politique, pour M. Soisson, 
c'est à la fois une drogue, une pas- 
sion et un métier auquel on ne 
s'adonne véritablement qu'avec un 
mandat local. Maire d'Auxerre 


pour rejoindre 


depuis plus de vingt ans, il est 
aussi depuis longtemps convaincu 


Né Le 9 novembre 1934 à Auxerre 
(Yonne). M. Jean-Pierre Son licencié 
cu droit. diplômé de l'institut d'études 
politiques de Paris. est catré à la Cour 
des comptes à sa sortie de F'ENA. 
Cunsciler technique dans plusiturs cabi- 
nets ministériels à partir de 1964, il est 
ëlu pour la première fois député de la 
première circonscription de l'Yonne 
en 196%. Membre de la Fédération natio- 
fake des républicains tndèpendants, dont 
4 a été successivement svrétaire général 
adjuint (1969) puis vice-président FT). 
il a occupé ensuiec les fonctions de secré- 
ture genéral du Parts républicain 
de 1977 à 3978, Maire d'Auxerre 





dupuis 1971. consiller général de 1970 
à 1976 et de 1982 3 1483. M. Soisson à 
cu différents postes au gouvernement. 
tout au long du septennat de À. Valéry 
Giscard d'Estaing : sæcrétaire d'Etat aux 
univeratés (1974-1976). sccrétaire d'Etat 
à la Formation professionnelle (1976). 
surétaine d'Etat à la jeunesse ct aux 
sports (1976-1977), miaisire dé la jeu- 
nesse, des sporis el des loisirs 
(1978-1981). Redcvenu député en 1981, 
M. Sorsson, qui a présidé de 1980 
à 1988, La commission de surveillance de 
la Caisse des dépôls EL consignaliuns, 
revient au gouvernement après la réfloc- 
tion de M. François Mitterrand en 1986. 
Ministre du travai. de l'emploi &t de 1 
formation profcsssonnelle de 1988 à 
1991. il a ète ministre de la fonction 
publique ct de La modernisation adminis- 
trative de [995 jusqu'à sa démission &e 
28 mars dernier après son élection à la 
présdence du conscil régional de Bour- 
&ugnc où il siège depuis 1983.] 

















que, sans parti, la tâche publique 
est périlleuse. D'où son soin à 
constituer et à faire vivre France 
unie, modeste structure lancée en 
avril 1990. Le 10 octobre le nou- 
veau, ministre de l'agriculture 
-devait sceller la naissance d'un 
nouveau mouvement, né de la 
fusion de France unie, de l'Asso- 
ciation des démocrates, présidée 
par M. Jacques Pelletier, et du 
Club Performance et partage animé 
par M. René Ricoll. 


M. Soisson voyait dans l'Europe 
une raison supplémentaire de 
croire que l'ouverture était tou- 
jours d'actualité, et dans le référen- 
dum l'occasion d’une recomposi- 
tion politique. 11 veut-croire que sa 
nomination conforte ses vœux, 
malgré un «non» ruajoritaire, le 
20 septembre, . trois des-quatre 
départements uignons, don! 
le sien, l'Yonne, et la Niévre, celui 
du président de la R lique, son 
voisin géographique du Morvan. 


ANNE CHAUSSEBOURG 


Commerce et artisanat : 
M. Gilbert Baumet 


tre d'ouverture. |...) Edith Cresson m'avait 


demandé de choisir entre la Bourgogne et le 
gouvernement, j'ai choisi la Bourgogne. 
Aujourd'hui, Pierre Bérégovoy premier minis- 
tre bourguignon, me dit que la Bourgogne et 
le gouvernement sont complémentaires, alars 
Je prends le gouvernement en complément de 


la Bourgogne. » 


Energie : M. André Billardon 


L'un des piliers fabiusiens 


M. André Billardon ressemble à 
- ce que fur le Parti socialiste des 
années de conquête : provincial, 
enseignant, laïque. grand amateur 
d'élections cantonales et de congrès 
- et mitterrandiste, évidemment. 
D'autant plus mitterrandiste que 
son terrain d'action est cn Bour- 
gogne, la région d'élection du prési- 
dent de la République, qu'il est 
lui-même né dans la Nièvre et que 
son patron, en Saône-et-Loire, a 
ps été M. Pierre Joxe, com- 
pagnon de longue dare du chef de 
'Etat. 


Conseiller municipat d’Autun 
en 1973, consciller rai du can- 
ton d'Autun-Nord en 1975, M. Bil- 
lardon est élu député dans la cic- 
conscription du Creusot en 
mars 1978. L'année suivante, son 
mandat de conseiller général lui est 
renouvelé ct_il prend la présidence 
de l'assemblée départementale, 
qu'il exercera jusqu’en mars 1982. 
La victoire de 1981 fait de ce mili- 
tant, qui s'est spécialisé dans la 
politique industrielle, l’un des arti- 
sans des nationalisations, puisqu'il 


Un symbole d'ouverture 


M. Gilbert Baumet a fait sa pre- 
mière apparition dans les colonnes 
de la presse nationale comme... 
démalisseur. Elu maire de Pont- 
Saint-Esprit, dans le Gard, en 
mars 1971, à vingt-huit ans, ne 
dédaignant de laisser dire qu'il 
avait été élève de l'ENA, il avait 
suscité la colère de Michel Guy, 
secrétaire d'Etat à la culture, trois 
ans plus tard, en Res noue 
un hôtel particulier dont la façade 
était classée monument historique. 
Le maire cstimait que l'édifice 
menagçait de s'effondrer et que les 
affaires culturelles ne versant pas 
les crédits nécessaires pour ie res- 
taurer, la sécurité publique exigeait 
sa, destruction pure ct simple. 
Michel Guy avait porté platnte 
contre le srandale» ct obienu, en 
‘première instance et en appel, la 
condamnation de M. Baumet à un 
‘mois de prison avec sursis et 
75 000 F d'amende. 


M. Baumet était aussi conseiller 
ral du canton de Pont-Saint- 
rit, Où if avait été élu par {a 
droite, en septembre 1973, contre 
un Candidat socialiste et un candi- 
dat communiste. Ayant adhéré, 
entre-temps, au PS, il portait les 
coulcurs de ce parti aux élections 
cantonales de mars 1979 ct, 
en sepiembre de la même annéc, le 
président du conseil général étant 
décédé, il lui suc it avec les 
voix de trent: consciilers sur 
quarante-trois, les six suffrages 
manquants allant à d’autres candi- 
dats socialistes. Le Gard baumé- 
tisic étais né. Il vit toujours. 

Ce n'est pas faute d'adversaires. 
Les miterrandisies ne lui pardon 
:naïent pas, au début des années 80, 
voir associé sa signature à celle 
‘d nes Dares. président du 
:conseil général Pas: ais, cn 
“décembre 1979, pour demander à 
M. François Mitterrand de s'effa- 
cer au profit de M. Michel Rocard 
comme candidat à l'Élysée. En 
mai 1981, les Français ont décou- 
vert à la télévision une Nîmoisce 
fringante, Mæ Gcorgina Dufoix, 
nommée secrétaire d'Etat à la 
famille et dont la mission consis- 





tait, entre autres choses, à combat- 
tre l'influence délétère du président 
du conseil général dans le départe- 
ment. M. Jean-Marie Cambacérès, 
conseiller au cabinet de Gaston 
Defferre ct implanté à Sommières, 
ne s’y est pas moins essayé. Dix 
ans plus tard, Mw Dufoix ne fait 
plus de politique, et M. Cambacé- 
rès a quitté le PS... 


AÏié 
du RPR 


M. Baumet a vu arriver sur ses 
plates-bandes, aussi, M. Jean Bous- 
quet, le PDG de Cacharel, qui, for- 
tune faite à Paris, s'est souvenu 
quil était né à Nimes et s'y est fait 

ire maire en mars 1983. Qu'à 
cela ne tienne! Pour contenir les 


lu 
teur en prenne 1980, a décidé 
de faire alliance avec M, Jacques 
Chirac et de s'inscrire, en plein 
mois d'août 1985, au groupe RPR 
du Sénat. Cette fois, ses amis lui 
ont quand même expliqué qu'ils 
étaient, eux, sacialistes, et que 
leurs électeurs risquaient de ne pas 
comprendre. Depuis, M. Baumet a 
rejoint, au Sénat, le Rassemble- 
ment démocratique et européen 
après avoir longtemps séjourn 
ez Îes non-inscrits. 

Le nouveau ministre délégué au 
commerce et à l'artisanat, qui 
appartient au mouvement France 
unie ct qui dirigait {a liste de {a 
majorité présidentielle aux élec- 
tions régionales de mars dernier, 
estime que s0n entrée au gouverne- 


ment est un symbole d'ouverture. 
D'ouverture d'esprit, sans aucun 
doute. 


P. J. 


NE le 5 Kévricr 143 à Pont-Saim-Ese- 
prit (Gardk licencié en droil et dipk 
de IEP de Paris, M, Boumet est maire 
de a commune natale depuis mars 197. 
cunsiller général depuis Septembre 1973. 
président du conseil goal du Gard 
depuis septembre 1979 Élu ségareur 
en septembre 1980. réélu en 
septembre 1944, M. Baumiet 4 entré au 
conseil régional de fangucdoc-Rousillon 
en mars demnicr.| 















préside, à l'Assemblée nationale, la 
commission spéciale chargée d'étu- 
dier ke projet de loi du gouverne- 
ment. 


Un an plus tard, il succède à 
M. Joxe, qui dirige le groupe socia- 
liste de l'Assemblée nationale, à 11 
présidence du conseil régional de 

ourgogne. [1 ne conserve cette 
nn ue quelques mois, ca les 

le L ition aux élec- 
tions municipales de mars 1983 
cnlèvent à Ja gauche la majoritt 
dans cette assemblée, alors formée 
de parlementaires ct de délégués 
des collectivités locales. M. Billar- 
don se consacre de nouveau à la 
politique industrielle, il crée alors, 
au sein du groupe socialiste, une 
commission de travail qui participe 
à ta préparation des projets gouver- 
nementaux. || noue, à cette épo- 
que, avec le”ministre de l'industrie 
et: de {a recherche, M. Laurent 
Fabius, des liens qui feront de fui, 
quelques années plus tard, l'un des 
qi du courant Fabiusien au sein 

u 2 


Auparavant, en juillet 1984, 
M. Joxe est entré dans le gouverne- 
ment de M. Fabius comme minis- 
tre de l'intérieur, et M. Billardon 
lui a succédé à la présidence du 
groupe socialiste. À ce poste, il lui 
8 fallu faire accepter par les dépu- 
tés de son pani la représentation 
proportionnelle départementaie 
pour les élections législatives, mode 
de scrutin qui en envoie une cen- 
taine au tapis avant mème d'avoir 
fait campagne. Il est lui-même 
favorable à un scrutin mixte et il 
ne l'oubliera pas lorsque, fin 1991. 
devenu numéro deux du parti, il 
soutiendra fa proposition de 
réforme électorale du premier 
secrétaire, M. Pierre Mauroy, alors 
que M. Fabius, comme M. Michel 
Rocard, y est hostile. 


Un militent 
COBSCIENHCIEUX 

La formation du gouvernement 
de M. Pierre Per 50. en avril 
ernier, avait fait espérer au 
député de Saône-et Loire an poste 
ministériel, celui du budget peut- 
qui serait venu couronner son 
travail de mentaire et de mili- 
tant consciencieux. M. Fabius étant 
devenu premier secrétaire du PS, 
M. Billardon, qui préside la Com- 
munauté urbaine Le Creusot-Mont- 
ceau-les-Mines depuis mars 1989, 
n'était plus numéro deux du parti 
et se trouvait quelque peu désœu- 
vré. de la campagne du PS 
pour le référendum sur le traité de 
Maastricht, il a essuyé, dernière- 
ment, les critiques dues à l'atonie 
du parti dans cette période. Son 
entrée au gouvernement apparaît 
comme une compensation, en 
même temps qu'elle équilibre, en 
faveur des socialisres qui auraient 
pu s'en offusquer, le retour de 
M. Jean-Pierre Soisson, président 
du conseil régional de Bourgogne. 





P. J. 

INé ke 22 wtobre 1940 à Muntccauv- 
k-Cume (Niévre), licencié on mtathéme- 
tique ant. M Jun a Été 









pal J'Autun fdans la 
1973 à 19K9, I ea cunscd- 
ne pal du Crus ct président de 
a communauté wrbaine Le Creusule 
Monteeu-les-Mincs de) CALE 
Conseiller général : d'Autun-Nord 
kpuis 1975, à a prés ke cousel génc- 
roi de li Sañncet-Loin de mars 1979 à 
murs 1982 à ke conseil régional de Bour- 
wgne d'octubre 14 ma 1985. 
en ane Et-Loire depuis me 
l à prôuk le grou taste 
FAvemiée nasionale de quiliet 1954 4 
Bies 19%. (la &é membre du secréta- 
re rene ie PS, chargé de la courdi- 

on (numéro de e Mai a 
ver LES deux) de mai LM à jar 
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DE M. PIERRE BÉRÉGOVOY 


Ceux qui changent de fonction 


Relations avec le Parlement : M. Louis Mermaz 


Un professeur diplomate loin des paysans 


Le moins que l'on puisse dire est 
qu'entre M. Louis Mermaz et les 
principales organisations profession. 
nelles agricoles, le courant ne passair 
ge DY 2 Rois jours encore, M. Li 

uyau, président de la puissante 
FNSEA. l'accusait de ne des 
paysans en bateau» (le Monde du 
30 septembre). Son ton professoral, 
l'impression qu'il donnait (sans cher. 
cher à la dissimuler} de s'ennuyer en 
manipulant des chiffres ou en pas- 
= en revue le sort des diverses 

luctions, ses passages éclairs envi- 
Sagés, annulés puis réconfirmés aux 
congrès syndicaux, que tout ministre 
de l'agriculture se doit de respecter 
comme des tribunes privilégiées, ont 
au fit des mois provoqué un froid, 
pour ne pas dire un certain antago- 
nisme, entre les pouvoirs publics et 
la très complexe galaxie du monde 
agricole, . 

IE n'y a véritablement qu'un point 
sur tequel M. Mermaz Se sentait à 
l'aise dans ses fonctions : les négocia- 
tions internationales, qu'il s'agisse 
des «réunions marchandage» des 


Douze, des bras de fer avec les Etat- 
Unis au GATT ou des voyages déli- 
cats à l'étranger qui n'avaient rien à 
voir avec l'agriculture, mais bien 
davantage avec la haute diplomatie 
Œ la France, corame celui qu'en juin 
lernier il effectua en rie pour 
sonder les intentions do da 
pays et renouer le dialogue. 
Sur le plan intérieur, il serait 
injuste pourtant de reprocher à 
d'avoir traité avec désin- 
voiture te malaise paysan. Dès juin 
1991, devant le CNJA, il annonce un 
me de modernisation de la 
lession. A l'automne de la même 
année, les campagnes s'embrasent, en 
raison notamment de la crise de la 
viande bovine. Ses liens anciens et 
forts avec le président de la Républi- 
que {qui remontent à son adhésion 
en 1955 à l'Union démocratique et 
socialiste de la Résistance — UDSR — 
de M. Mitterrand) vont lui permet- 
tre, par le biais d’une interview du 
chef de l'Etat au Journal du Centre, 
de calmer les esprits Une interview 
qui constitue un programme de tra- 


vail précis : préretraites pour les agri- 
culieurs âgés, aides aux calamités 
provoquées par le gel ou la séche- 
resse, allègements fiscaux, report de 
cotisations sociales, détaxation des 
carburants dérivés du colza, du bié, 
ou de la betterave, soutien à l'instal- 
lation des jeunes agriculteurs. 
Toutes ces mesures prendront pro- 
gressivement effer, plus ou moins 
vite et plus ou moins complètement. 
d'abord dans le budget de 1992, puis 
dans le «plan d'adaptation» annoncé 
par M. Bérégovoy fin juillet 1992 et 
dans le projet de loi de finances pour 
1993. 

Au chapitre international, les syn- 
dicats reconnaissent volontiers que 
l'Europe et la France, (puissance agri- 
cote numéro un des Doure), ont jus- 
qu'à cœ jour su résister aux menaces 
ague présidentiel outre Aanrique 

outi ique 
— dans le cadre des très difficiles 
négociations du GATT. « La Com- 
munauté doit réagir encore plus 
vigoureusement, car si Washington 
nous accuse de subventionner nos pro- 


Ceux qui partent pour rejoindre le Sénat 


M. Michel Charasse, un ministre inclassable 


Il est difficile de dire dans quelle 
mesure M. Michel Charasse à 
influencé la politique budgétaire de 
la France, mais une chose est sûre : 
si ses avis ont pesé dans la balance 
et sur les événements, ils l'ont Gil 
dans un sens presque toujours res- 
trictif. Pas assez, tout de même, 
pour empêcher M. Michel Rocard, 
quand il était premier ministre, de 
Charger la barque des augmentations 
salariales de nombreuses catégories 
professionnelles, Mais M. Charasse 
aura protesié, rouspété, se sera indi- 
gné et l'aura fait savoir. Car le 
ministre est du genre rigoureux, 
Dans les comptes, en tout cas. 

Dans”: l’expréisiün"dralé ‘aù 
gontraire, de Charasse . jamais 

it preuve, de beaucoup de rigueur. 
Pendant tour son «règne», ses inter. 
ventions et déclarations dans le style 
Coluche ont soulevé protestations, 
réclamations, indignations. C'est que 
M. Charasse, qui fut conseiller de 
M. Mitterrand au début des 
années 80, est un provocateur né, 
sans qu'on sache très bien si ses 
sorties servent une stratégie ou ne 
sont que le sous-produit d'un tempé- 
rament débridé, On est parfois tenté 
de répondre par la deuxième hypo- 
thèse quand le ministre du budget 
menace de contrôles fiscaux deux 
journalistes de La Cinq, qu'il traite 
au passage de «salopes». pour la 
_. raison ee ses propos Sur s 
trafiquants rogue, atixquels « 
fra boufer» leur production, ont 
été rapportés. 

M. Charasse récidivera sous des 
formes un peu plus douces, inter- 
venant sur tout sans que personne 
puisse avoir raison de lui. C'est ainsi 
que les banques sont accusées de 
«prendre notre blé», M. Arpaillange 
de se perdre dans les procédures 
parlementaires et la vie politique, ce 
qui bouleverse le très sensible garde 
des sceaux. de l'époque. 
A M. Estrosi, député RPR des 
Alpes-Maritimes, il est « donné un 
bon conseil, celui de faire attention à 
ce qu'il raconte, parce qu'il est dans 
le collimateurs. M. Éstrosi avait 


condamné le rachat par l'État de fa- 


Le passage éclair 
de M. Jean-Marie Rauseh 


Pendant les quelques mois passés 
par M. Jean-Marie Rausch au com- 
merce ec à l'artisanat, deux dos- 
siers ont été bouclés : Fouverture 
des magasins le dimanche et le toi- 
le! de la loi Royer, réglemen- 
tant l'implantation des hypermar- 
chés en France, 

C'est M= Martine Aubry, minis- 
tre du travail, qui a trouvé l'astuce 
permettant de régler la question - 
si polémique — de l'ouverture 
dominicale des magasins : aban- 
donnant l'idée d'une loi sur ce 
sujet, elle choisit de procéder par 
décrets. Le principe de fermeture 
était donc maintenu, les ouvértures 
autorisées Étant inscrites dans une 
liste ou faisant l'objet de déroga- 
tions au coup par Coup. 

Quant au cas de la loi Royer, il a 
été traité dans le cadre de la 
réflexion générale du gouverne- 
ment sur la «iranspurence de la vie 
économique » et a « prévention de 
la nu : la composition des 
assemblées appelées à se prononcer 
sur les projets d'implantation a été 
modifiée, le recours au ministre de 
tutelle étant supprimé. 


F.V. 


villa de M. Médecin : il portera 
pisinte pour chantage. En fait, 

. Charasse adore le genre flic, 

de fiches de ignement et 
de dossiers, porteurs de lourds 
secrets. Apparemment, ce style l'en- 
chante. 

Ce sont, encore, les propos de 
M. Charasse qui durcissent les 
grèves et mouvements sociaux des 
agents des finances, mouvements 
commencés à la mi-89 et qui ne 
s'achèvent qu'en novembre, On n'en 
finirait pas d'énumérer les provoca- 
tions du ministre. 

L'action de M. Charasse ne s'est 
heureusement, pas limitée LÀ. Bien 
entouré, ‘et souvent com- 
Fra Pod 
vemen ique 
des ‘ dres ‘rnenée par 


budgétaires : 

M. Bérégovoy. Pas une fausse note 
dans les discussions au Parlement : 
du boulot bien ficelé dans un climat 
de harcèlement pourtant difficile. 

Avec le ministre de l'économie et 
des finances, au comportement si 
Ste dE Charasse a fait une 
parfaite (pe. 


Le ministre participe activement à 
la chasse aux trafiquants de drogue : 
c’est de son cabinet que partira 
l'idée des livraisons contrôlées, c'est- 
à-dire la possibilité d'infiltrer les 


réseaux de trafiquants par ces 
moyens à la limite de la légalité qui 
ont posé problème à quelques agents 
des douanes. C'est encore M. Cha- 
rasse qui, pour moraliser la vie poli 


tique, a obtenu que soient totale- | 


Penn pnRes He pgeanies des 
us. «locaf» du personnage, 
qui connaît tout le monde en pro- 
vince, sera utilisé par M. Bérégovoy, 
qui enverra à plusieurs reprises son 
bras droit au casse-pipe : la réforme 
des bases de la fiscalité locale sera 
votée en 1990; la dotation globale 
de fonctionnement, qui coûte fort 
cher à l'Etat, sera réformée. Un suc- 


.cès personnel : La transformation en 


impôt sur le revenu de la part 
le de la taxe d'habits- 


‘tion à laquelle il'est hostile ‘aura 


finalement été refusée aux « élé- 
phants » du Parti socialiste, Pour le 
budget de 1993, M. Charasse et son 
équipe prônaient pour les seules 
petites entreprises une réduction du 
délai de remboursement de la TVA. 
Mais l'Elysée a imposé la prime aux 
étudiants... 

Pour le sérieux de son action, il 
sera pardonné à M. Charasse beau- 
coup d'écans de langage! 


ALAIN VERNHOLES 


LIVRES POLITIQUES 









"INTÉRÊT da la fiction est, 
souvent, moins dans ce 
qu'elle invente at qui, par 

définition, n'est pas vrai môma si 
c'est vraisemblable, que dans ca 
qu'elle révèle de la réalité. Sous ta 
couvert da l'imagination, il est 
permis d'en dire plus que ne le 
permettent les contraintes et les 
usages de l'information courante. 
D'en dire plus et, à l’occasion, 
avec la distance ironique et la 
liberté amusée qu'autorise le pro- 
cédé, surtout lorsqu'il s'agit du 
monde politique et de parson- 
nages authentiques et publics, 

A ca jeu subtil où se mêtent une 
solide connaissance du milieu et 
de sa faune, le goût de l'observa- 
tion psychologique, l'ambition de 
la prospective et l'envie de fran- 
chir tes barrières de la conve- 
nance, ou de la complicité, qui 
encadrent tacitement les rapports 
ambigus de l'information entre 
ceux qui s'y prétent at ceux qui ls 
font, l'écriture, sur la distance 
d'un Kivre, est sans égale. C'ast la 
raison pour laquelle Christine 
Clerc, chroniqueuse connue de la 
vie politique - ou plutôt de la 
scène politique, car alle l'observe 
essentiellement à travers le com- 
portement et le parcours des par- 
sonnages — revient à ce genre 
d'exercice avec «la roman de la 
seconde cohabitations qu'alls a 
intitulé les Amants da Maastricht. 
La couverture du livre s'ome d’une 
photo préfigurant ls rencontré — 
les retrouvailles ?, la collzabors- 
tion? — de François Mitterrand at 
de Valéry Giscard d'Estaing. On 
n'en dira pas plus sur le déroule- 
ment de l'intrigue qui met en 
scène ces deux hommes politi- 
ques at, bien sûr, tous les autres, 














ducteurs d'oléagineux, M. Bush a 


décidé, lui, de subrentiorner sens 
compier ses expariateurs de cérécles », 
rappelait-il le li octobre. Visible- 


ment, M. Mermaz se délectail de ces : 


escarmouches européo-américaines 


dans lesquelles k France joue le rôle ‘ 


de urublion en chef. 
Reste l'accord éu 21 mai sur la 
réforme de la politique agricole com- 


mune (PAC), qui fait :cujours couler . 


autant d'encre et qui provoque 
notamment là journée nationale d'ac- 


lion prévue par fa FNSEA et le, 


CNJA pour le 14 octobre, Pius que 
mauvais Ou dangereux dans son 


contenu, ce lexls 2 surtout ÊlÉ 1rês : 


mal préparé et encore pius mal expli- 
qué aux agriculteurs concernés, qui 
ont pu avoir l'impression d'avoir été 
trahis, alors que la cogestion entre les 
professionnels et l'Etat sur tous sujets 
reste La règle invioiable quels que 
soient les gouvernements. 


F. G. 


Badget : M. Martin Malry 
Un mitterrendiste discipliné 
PR OU A mr PA LE 
li honneurs de fin de légx 


lature, il avait déjà été nommé, en 
re d'Etat 


Parlement», dont il s'est réjoui, est 
un refrain rituellement cntonné à 
l'heure des bilans, le fait est que des 
gestes ont été consentis par l' if. 1 
a été de ce léger 

de climat. 


FRÉDÉRIC BOBIN 


Si ce n’est pas vrai... 


pour ne pas gâcher le plaisir du 
lecteur curieux. 

On peut, sans trahir le contenu 
de cette fiction, s'arrêter sur les 
ingrédients qui l'étayent et la ren- 
dent crédible. || y à, d'abord, l'ac- 
cumulation de ces notations de 
détail, glanées sur le terrain, et 
qui, dans la description des situe- 
tions imaginées par l'auteur, font 
vrai, tout simplement parce 
qu'elles sont ampruntées à la réa- 
lité. Il y a, ensuite, la présence des 
seconds rôles, ou des parson- 
nages en retrait {les collabore- 
teurs, les membres de ls famille, 
ta secrétaire, le chauffeur) qui ne 
sont pas sans influence. Christine 
Cierc met aussi en valeur le rôle- 
clé, dans la réalité comme dans la 
fiction, que jouent certains inter- 
médiaires, ces transversaux fonc- 
tionnels dans les structures verti- 
cales de la palitique. Ekle rend bien 
compte de la tension qui régit les 
rapports, lorsqu'ils existent, des 
protagonistes principaux @t 
témoigne de l'apraté de leur com- 
pétition 


Une multitude d’anecdotes, de 
Jugements, de souvenirs, ürés de 
sa ruche de journaliste, dévoilent 
ls fond passionnel et dur de l'en- 
gsgement politique : la haine y 
côtoie la fidélité, l'admiration la 
flagomerie, l'ambition le découra- 
gement, la dévouement l'ingrati- 
tude 


La matière ne fait pas défaut 
dans catte construction et, si 
Christine Clerc prend te risque de 
prédire des événements qui ns se 
produlront pas forcément, elle 





révèle, saus ce prétexte, nombre 
de compléments d'information qui 
éclairent des situations et des 
comportements passés, présents 
et, sans doute, à venir : ils don- 
nent de l'épaisseur à cette longue 
chronique hors de l'actualité, hors 
du réel, maïs si proche de l’une et 
de l'autre. 

Que ne l'a-t-elle fait plus tôt, se 
demandera le lecteur ? On répan- 
dra pour elle, et pour la profession 
en général, que ce n'est pas si 
simple. Da même que les journaux 
ne publient ou ne diffusent qu'une 
partie de leur production informa- 
tive, faute d'espace, fauta de 
temps, et parce qu'ils doivent 
opérer des choix jusqu'au dernier 
moment, les journalistes ne peu- 
vent pss dire dans l'instant tout ce 
qu'ils savent {en dehors du fait 
qu'ils ne savent pas tout dans 
l'instant). Hs doivent faire un ti en 
se fondent sur une hiérarchie des 
événements et sur ce qui leur 
paraît appartenir à l'actualité la 
plus pressante, en cherchant à 
répandre aux attentes du public, 
en véilant à la qualité de l'informa- 
tion qu'ils livrent, jusqu'à retenir 
s'ä le faut ce qui ne peut Btre véri- 
fié, en protégeant leurs sources, 
sous peine de les voir se tarir, en 
faisant la part de ce qui relève de 
la confidence non utilisable et de 
la manipulation. 

Au fil de leurs investigations 
s'accumule ainsi un stock de non- 
dit, qui enrichit leur axpérience 
professionnelle en attendant de 
trouver une utilisation décalée, 
comme c'est le cas dans ce 
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La mission 


de M. Jean-Pierre Soisson 


i Suite de La première page 


Quand la gauche est aux com- 
mandes à l'Elysée e1 à l'Assemblée 
: nationale. il est le dernier bastion 

de la droite, un «contre-pouvoir» 

efficace. Quand il est en symbiose 
: avec La majorité au pouvoir il peut 
; - s'il le souhaite - faire contre- 
À poids aux humeurs, en général plus 
belliqueuses, de l'autre chambre. 
Dans tous les cas. le président du 
Sénat nomme le tiers des membres 
des deux organes régulateurs du 
fonctionnement des pouvoirs 
publics : le Conseil constitutionnel 
. et le Conseil supérieur de l'audio 
| visuel. Enfin — et peut-être surtout 
— il assure, en cas de vacance de la 
: président de la République, l'inté- 
; im du chef de l'Etat le temps de la 
: campagne électorale, 


‘M. Monory se doit rien 

i à M. Pasqua 

ji  L'UDF ne pouvait laisser écha] 

: per une telle fonction qu'elle 
détient depuis toujours. M. Valéry 

| Giscard d'Estaing avait parfaite- 

| ment mesuré cel enjeu, mais il 

| savait aussi qu'il lui fallait aider la 
composante centriste de la confé- 

| dération à conserver une prési- 

| dence qui est l'un des derniers 

1 témoins de sa splendeur passée et 
le garant de sa survie, Malgré les 
tentations de certains libéraux d'ar- 
racher cette fonction à leurs alliés 
en s'appuyant sur le RPR, le CDS 
est sorti vainqueur de cette 
épreuve, dans des conditions qui 
prouvent la solidité de l'UDF au 
sein d'une assemblée dont l'unité 
est particulièrement difficile à 
obtenir. 

Même si M. Charles Pasqua peut 
se féliciter d'avoir contraint TUDE 
à accepter des primaires, système 
dont il est le chantre, l'organisarion 
de celles-ci n'a pas vraiment 
répondu à son attente et l'ancien 
ministre de l'intérieur n'en a pas 
moins été défait, vendredi, alors 
qu'il apparaissait depuis quelques 
années comme le véritable patron 
du Sénat. 

Le nouveau président, M. René 
Monory, ne doit rien à M. Pasqua, 
puisque son avance au premier 
tour était telle qu'il l'aurait 
emporté au troisième — où la majo- 
rité relative était suffisante — si son 
challenger s'était maintenu, et cela 
sans même avoir besoin du soutien 
des socialistes qui étaient bien 
décidés à empêcher l’ancien minis- 
tre de l'intérieur d'être en situation 
d'exercer, éventuellement, l'intérim 
de la présidence de la République. 
Si l'UDF réussit 4 maintenir son 
unité d'un jour, elle peut réduire 

i l'influence prise, ces dernières 


ANDRÉ LAURENS 


roman qui est, à bien des égards, 
aussi vrai que nature. 

Si l'on veut continuer de s’amu- 
ser avec la politique, il n'y a qu'à 
se reporter à ce «manuel d'auto- 
satisfaction 100 % cocorico des- 
tiné à ceux que L'Europe 
inquiète ». Les auteurs, Kriss et 
Jacob Dellacqua, proposent à 
certe fin eun texte-cuite de l'iden- 
tité française, un guide de l'intré- 
pide Petit Peuple de Frances. Il 
s'agit — rien de moins — non ssu- 
lement d'expliquer nos valeurs las 
plus délicates et les plus pré- 
cieuses, nos mœurs les plus 
secrètes et les plus nobles, mais 
de les faire partager aux étrangers 
pour les franciser. La Sécu, le ci- 
mat, le « ouikèn », la pétanque, le 
bricolage, les grèves, la cuisine, 
les chiens, Bison futé, bref tout ce 
qui illustre la spécificité française 
et les inébranlables certitudes sur 
lesquelles ella se fonde, se trouve 
soumis à un traitement décapant 
qui en révèle la signification pro- 
fonds. 

H fallait par exemple, rappeler — 
voilà qui est fait grâce à ce manuel 
- que l'amour et le baiser 
moderne ont été inventés en 
France, que le coq, dans lequel se 
reconnaissent les Français, est «le 
symbole du passage à l'acte» et 
que la Française, rambassadrice 
de la mode et du charmes, règne 
sur le monde depuis la plus: haute 
antiquité. Un tel egénie national s 
ne saurait se limiter aux frontières 
dé l'Hexagone | 
» Les Amants de Maastricht, 
de Christine Clerc. Robert Laf- 
font, 272 pages, 110 F. 

+ L'Intrépide Petit Peuple, de 
Kriss et Jacob Dellacqua. 
Presses de la Cité [hors collec- 
tion), 252 pages, 95 F. 
































années, au palais du Luxembourg, 
par le groupe RPR et par son pré- 
sident. 

Cette victoire de l'UDF et ce 
renforcement du CDS ne peuvent 
que rendre plus ardue la tâche 
confiée par M. François Mitterrand 
et Pierre Bérégovoy à M. Jcan- 
Pierre Soisson : assurer à la gauche 
le renfort du plus grand nombre 
possible de voix centrisles, si possi- 
ble 4 l’Assemblée naLionale pour 
éviter le renversement du gouver- 
nement au cours de la périlleuse 
session parlementaire qui s’esl 
ouverte vendredi, et lors des pro- 
chaines élections législatives. 

Ce retour au gouvernement de 
œ1 ancien homme à tout faire du 
giscardisme et de cet ancien bar- 
riste apporte en effet la preuve que 
le chef de l'Etat et le chef du gou- 
vernement ne veulent pas sc laisser 
enfermer dans le précarré de la 
gauche, qui se retrécit d'élection en 
élection. N'avant pas réussi à atti- 
rer au gouvernement des personna- 
lités crédibles de la mouvance éco- 
logiste, il leur a fallu se retourner 
vers l'homme qui avait symbolisé 
«l'ouverture» au printemps 1988 
pour signifier que celle-ci éLait tou- 
jours d'actualité; le simple rempla- 
cement de M. Jean-Marie Rausch, 
ancien élu centriste, par M. Gülbert 
Baumet — qui, s'il est adhérent de 
France unie, fut dans le passé 
membre du PS - n'aurait pas été 
suffisant. 


Mais la mission de M. Soisson 
est double. 11 lui faut aussi — et 
surtout — au lendemain du référen- 
dum, dont les résultats ont 
confirmé le désespoir du monde 
rural, montrer au monde rural qu'il 
n'est pas abandonné. D'où son titre 
de «ministre de l'agriculture et du 
développement ». 


M. Bérégovoy juge que l'ancien 
dinant & D drofte était plus à 
même que M. Louis Mermaz de 
réouvrir un dialogue avec le milieu 
paysan. Le nouveau ministre assure 
qu il a reçu, avant d'accepter cette 
tâche, l’assurance qu'il aurait les 
moyens de l'accomplir, que ce soit 
dans le budget de l'Etat ou à 
Bruxelles, grâce à une position 
ferme de la France à Bruxelles afin 
d'obtenir un aménagement de la 
réforme de la politique agricole 
commune. A l'hôtel Matignon, on 
explique que compte tenu de la 
mission confiée à M. Soisson, 
M. André Laignef, secrélaire d'Etat 
à l'aménagement du territoire, aura 
surtout à s'occuper de la reconver- 
sion des anciennes zones indus- 
trielles en déshérence; c’est ce qui 
explique qu'il ne soit plus rattaché 
au premier ministre, mais au 
ministère de l'industrie. 


Ce retour de M. Soisson, que 
Me Edith Cresson avait contraint 
à quiltér son gouvernement, les 
conditions de son élection à la pré- 
sidence du conseil de Bourgogne 
permettant de le soupçonner 
d’avoir bénéficié du renfort de 
voix du Front national, est inévita- 
blement critiqué par la droite, trop 
heureuse de pouvoir accuser un 
membre du gouvernement de com- 
promission avec l'extrême droite. 
Mais cela étonne aussi quelques 
socialistes, comme M. Julien Dray. 


Mener les prochaines 
échéances électorales 


Le reste du remaniement est plus 
classique, M. Mitterrand tient ä ce 
que le titulaire du ministère du 
budget soit un fidèle. Après 
MM. Laurent Fabius, Henri 
Emmanuelli, Michel Charasse, c'est 
donc le tour de M. Martin Malvy. 
Ce choix paraît d'autant plus logi- 
que que ce n'est pas ce gouverne- 
ment qui aura à préparer le budget 
de 1994, La seule täche du nouvel 
hôte de Bercy sera de conduire un 
difficile débat parlementaire. 

Si dans l'entourage de M. Béré- 
govoy, on explique la création d'un 
ministère de l'énergie par a 
volonté de confier la surveillance 
d'un secteur, important dans le 
contexte actuel (promesse de déve- 
loppement des blo-carburants, ave- 
nir du Super-Phénix, retraitement 
en France des combustibles irra- 
diés de divers pays étrangers 
comme le Japon), le choix pour ce 
poste de M. André Billardon relève 
surtout du respect d'une promesse 
de M. Fabius. 


C'est certe équipe qui, selon 
toute probabilité, mènera la pro- 
chaine bataille électorale. Le pré- 
sident de la République et Le pre- 
mier ministre n'ont réussi ni à la 
rajeunir ni même à la renouveler, 
alors que l'UDF, en particulier et 
la droite en général, viennent de 
montrer qu'elles savaient, quand 
l'enjeu était d'importance, surmon- 
ter leurs divisions. 


THIERRY BRÉHIER 
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M. René Monory [UDF-CDS]) a été élu au 
second tour, vendredi 2 octobre, président du 
Sénat par 200 voix contre 76 à M. Claude Estier 
(PSI. M. Charles Pasqua. président du groupe 
RPR, s'était retiré à l'issue du premier tour, au 
profit du candidat centriste. Les dirigeants du RPR, 
M, Jacques Chirac en tête, et ceux de l'UDF se 
sont unanimement félicités de cette élection qui, 
deux semaines après la référendum sur Maas- 
tricht, témoigne de l'union retrouvée de la droite. 

Dans un télégramme, le président de l'UDF, 


L'élection du nouveau président du Sénat 


avec le soutien de la droite réunie 


Le nouveau 


Un vote tranquille 


On attendait Clausewitz, on a eu 
la comtesse de Ségur. On attendait 
le Congrès de Vienne, on a eu 
l'Académie des belles-lettres. On 
disait les sénateurs florentins, ce 
n'était que bons pères de famille 
qui se pressaient, vendredi 2 octo- 
bre, dans la salle des conférences du 
palais du Luxembourg, souvent en 
compagnie de leurs épouses endi- 
manchées, On prédisait une opéra- 
tion machiavélique pour l'élection 
du deuxième personnage de l'Etat. 
C'est tranquillement que M. René 
Monory a ëté élu, à la régulière et 
en quatre petites heures, président 
du Sénat. 


Premier tour : sur 315 sunrages 
eaprimés. 125 à M. Monory (UDF- 
CDS) contre 102 4 M. Charles Pas- 

ua (RPR), 72 à M. Claude Estier 
(PS), 15 à M. Robert Vizet (PC) et 
une à M. Christian Poncelet (RPR), 
qui n'avait pas fait acte de candida- 
ture. Deuxième tour : sur 292 suf- 
exprimés, 200 à M. Monory, 
contre 76 à M. Estier et 16 à 
M. VizeL 


L'élection de 1989, ses trois tours 
de scrutin, ses suspensions de 
séance, ses alliances, contre- 
alliances, règlements de comptes. 
trahisons, et son épilogue peu 
rieux - la reconduction par défaut 
de M. Alain Poher à la présidence 
du Sénat — étaient bien loin. 

Tout avait été réglé le matin. 
Depuis que M. Monory avait été 
élu, le 1* octobre, candidat officiel 
de l'UDF, la question était de 
savoir si les belles dispositions uni- 
taires affichées par ses trois com- 
posantes sénatoriales allaient résis- 
ter au secret de l’une, L'élection se 
Jouerait en effet au premier tour 
entre M. Monory et M. Pasqua, 
puisque le président du groupe 
RPR avait annoncé à l'avance que 
s'il était devancé il se désisterait. La 
réciproque était moins vraie, 
M. Monory ayant assuré devant les 
siens qu'il se maintiendrait coûte 
que coûte «au premier. au 

uxième ef au troisième (our. 

Les réunions de groupe, vendredi, 
suivies de très près par les diri- 

eants de l'UDF - MM. Valéry 

iscard d'Estaing et François Bay- 
rau en tête, — permettaient d'envi- 
get L Rratin avec optimisme. 

es Républicains et in 

dants {RI), où certains ne ee 
pas leur sympathie pour le RPR, se 
trouvait particulièrement sous sur- 
veillance. L'échec de leur candidat, 
M. Pierre-Christian Taittinger, face 
ä M. Monory pour six voix seule- 
ment risquait de nourrir quelques 
rancœurs alors que chaque suftrage 
comptait. Mais en dépit des tenta- 
tives de débauchage du RPR, les 
sénateurs RI demeuraient, suivant 
la formule de l'un d'entre eux, réso- 
lument « monorysies », 


Au-delà 
des espérances 


La séance est ouverte à seize 
heures. Le doyen d'âge de l'assem- 
blée, M. Gcoffroy de Montalembert 
{RPR), quatre-vingt-quatorze ans, 
s'installe dans le fauteuil de 


M. Alain Poher et prononce d'une 
voix rocailleuse l'allocution tradi- 
tionnelle de rentrée. « Comment ne 
pas évoquer le rôle primordial de 
notre Sénat! s'exclame-t-il. Com- 
ment dès lors ne s'étonner des 
jugements superficiels portés sur 
notre assemblée, des inadmissibles 
railleries propagées par des rumeurs 
malveillantes qu'il me paraît urgent 
de faire cesser!» 

Il sera entendu, au-delà même de 
ses espérances. Vendredi, le Sénat 
n'honorera pas sa mauvaise réputa- 
tion. Pas de conciliabules, pas 
d’embrasures assassines, pas d'en- 
tremises suspectes. Lorsque le pre- 
mier premier ministre de la gauche, 
M. Pierre Mauroy (PS), devise dans 
un coin de la salle des conférences 
avec l'ancien ministre de l'intérieur 
de la droite, M. Michel Ponia- 
towski, ce n'est pas l'esquisse d'un 
marchandage de voix, mais un sim- 
ple échange d urbanité. Lorsque 
M. Pasqua s'isole avec le nouveau 
sénateur et ancien ministre du bud- 





get, M. Michel Charasse (PS), ce 
n'est pas l'ébauche d'une alliance 
contre nature, mais une conversa- 
tion complice entre deux amateurs 
de havane. Lorsque le même Cha- 
rasse s'entretient avec M. Jacques 
Larché (RI), président de la com- 
mission des lois, ce n'est pas pour 
contrer la candidature de 
M. Monory, mais pour régler de 
menus problèmes d'inscription 
administrative. 

Et dans l'hémicycle, lorsque 
M. Pasqua découvre [es résultats du 
remier tour, qui le placent derrière 
M. Monory, c'est sans hésiter qu'il 
tient ses engagements et annonce 
loyalement son désistement : 
«M. Monory est arrivé en tête. 
Conformément à la déclaration 
j'avais faite, je retire ma candida- 
ture, » Certes, l'ancien ministre de 
l'intérieur, qui n'a pas l'habitude de 
faire aveuglément confiance aux 
pres ue roupe. avait 
€ ses es de contrôler du 
regard leur «bon choix» électoral. 
Comme le note M. Lucien Neu- 
wirth (RPR), le président du grou 
RPR ne pousse pas non plus «f'élé. 

nce » jusqu'à appeler à voter en 
aveur du candidat centriste. Mais 
de son côté M. Monory ne s'est pas 
embarrassé de formes, en ne pre- 
nant ostensiblement qu'un seul bul- 
letin — imprimé à son nom -— pour 
le déposer dans l'urne. L'essentiel 
est toutefois préservé. 


Ua transfert 
discipliné 

Le second tour le confirme. Le 
transfert discipliné des suffra 
RPR assure à M. Monory la majo- 
rité absolue. Bien sûr, dans les cou- 
loirs, on ne résiste pas complète- 
ment à la tentarion de souligner le 
nombre élevé de bulletins blancs — 
vingt-huit — ou de s'interroger sur fe 
déficit en voix de la droite, mais les 
faits sont là : le Sénat a un nouveau 
président. Son élection ne souffre 
aucune contestation. L'union de la 
majorité sénatoriale a fait ses 
preuves. Quant aux socialistes, qui 
s'étaient divisés le matin même en 
réunion de groupe sur l'opportunité 
de voter au troisième tour pour 
M. Monory afin de faire échec à 
M. Pasqua, comme le conseillait 
l'Elysée, ils n'ont même pas eu à 
arbitrer. 

M. Daniet Hoeffel, président du 

jupe centriste, est rassuré : « Le 

nat a montré qu'il peut donner de 
Jui une image responsable. » 
M. Charles Descours (RPR) est sou- 
lagé : « Cette vicloire est la victoire 
de la transparence.» M. Jean-Pierre 
Fourcade Fr est rasséréné : 
«L'UDF a jait la preuve qu'elle est 
unie.» Le Sénat est décidément 
redevenu une maison honorable où 
l'on se presse. M. Jacques Barrot, 
président du groupe centriste de 
l'Assemblée natioi vient se féli 
Citer de la découverte de la «disci- 
plines par TUDF. M. Pierre Méhai- 
Bnerie, président du CDS, qui 
avoue avoir été «surpris de la 
bonne tenue du vole», accourt pour 
profiter de l'événement. 

Dans l'hémi M. Geoffroy de 
Montalembert a hâte de retirer sa 
jaquette de président. Il est 
19 h 50 : M. René Monory est pro- 
clamé président du Sénat Sous les 
appiaudissements, il gagne à la tri- 
bune le fauteuil qui lui revient 
désormais. Il n’oubliera personne 
dans ses remerciements : ni l'UDF 
Pour sa « été, ni M. Pasqua 
pour sa « », ni son CONCUr- 
rent centristé de la veille, M. Hoef- 
fel, qui, en se retirant. s'est com- 
port: son égard «exactement 
comme l'aurait fait un frères, ni 
s Poker, enfin, pour sa «convivia- 

». 

11 serait discourtois de bouder cet 
élan de bienveillance. Tous les séna- 
teurs se lèvent pour rendre hom- 
mage à l'ancien président, même à 
gauche, où M. Mauroy, nouveau 
pou CE cet nes ue 

exemple ses lègues. 11 
cernent, M. Paher gessuie les Ven 
GILLES PARIS 
et PASCALE ROBERT-DIARD 


M. Valéry Giscard d'Estaing, a souhaité à 
M. Monory « d'être un homme de sagesse et de 
réconciliation ». 
Méhaignerie, a jugé que le succès de M. Monory 
constituait à la fois «une victoire» pour son parti 
et «un test de solidité de l'alliance UDF qui, a-t-i 
dit, sort renforcée ». 


Le président du CDS, M. Pierre 


président du Sénat a également 


reçu les félicitations téléphoniques de M. François 
Mitterrand et celles de M. Pierre Bérégovoy, qui a 
formé le vœu aqu'une collaboration pourra se 


La bonne éloile du « shérif » 





A Poitiers, on l'appelle le « shé- 
rifs. À Paris, c'est « moi, je... ». 
En 732, il aurait pu être Charles 
Manel. En 31992, le voici 
deuxième personnage de la Répu- 
btique. Certains seront surpris, 
pas luil Yvette, sa secrétaire, 
pourrait en témoigner. Vous ver- 
rez, promettait-il déjà, il y a vingt 
ans, je serai ministre de l'écono- 
mie. 


1978 : M. Raymond Barre l'ms- 
talle Rue de Rivoli. Après 1981, 
la «vague rosg» ne provoque 
chez lui aucun vague à l'ême. Bof, 
sa console-t-l, de toute facon, je 
sérai un jour président du Sénat. 
Et, à chaque fois, Yvette d'ap- 
prouver, «le grand hommes ne se 
trompe jamais. Face à lui, 
Nietzsche, non plus, n'aura jamais 
raison. Lui, la certitude ne l'a 
jamais rendu fou. Le «shérif» a 
toujours cru en son étoile, sa 
bonne étoile qui en tremse ans 
l'aura mené du cambouis des 
capots aux ors du palais de Maria 
de Médicis. «ff croit toujours qu'i 
Peut aller plus haut, et le pire, 
‘| c'est que ça marche à tous les 
coups.» 

Même ses amis ont parfois 
l'impression d'être en face d'un 
extraterrestre de la politique, 
capable d'aller vous décrocher 
toutes les lunes. # Ce type, assure 
son jeune disciple, M. Jean-Pierre 


région Poitou-Charentes, 3 une 
baraka incroyable. Je l'ai rare- 
ment vu ineugurer sous la pluie. 
Dès qu'il arrive quelque part, à fait 
beau.» Dans un univers politique 
qui bien souvent tourne à l'en- 
vers, M. Monory a toujours su 
garder les deux piads sur terre. 


La légende 
du petit garagiste 
Ni à droite ni à gauche, en 
avant! Telle pourrait être la 
devise de ca John Wayne du Poi- 
tou, corrigé Galabru, qui n'a 
Jamais laissé à personne d'autre 
le soin de ramasser son steak. 
Les chiens peuvent bien aboyer, à 
ne se retourne jamais. « Tout se 
Prépare, explique-t-il. La chance 
Passe devant la fenêtre de cha- 
cun. H faut avoir des lunettes pour 
la voir.» De ce point de vue, 
M. Monory n'a jamais été myope, 
parti de rien pour arriver à tout, à 
était fatal qu'un jour la modestie 
l'ignore. Car sa vie, assurément, 
n'aura pas été benale. 
Autodidacte, M. Monory a 
commencé dans les autos. Fils 
unique d'un petit garagiste de 
Loudun, l& jeune René a très vite 
prouvé qu'il avait du caractère, 
Muni de son seul brevet d'études, 
à vingt-six ans, i dépose son 
Père qui avait trimé dur pour 
monter l'affaire. «Ou tu me 
laisses la place, ou je vais cher- 
cher ailleurs I» Le père s'exécute. 
Le groups René Monory sort son 
enseigne et va se révéler fort 
prospère. Concessions 
pour la ville, Massey-Ferguson 
pour la campagne, et fuel pour 
tout le monde! Ce n'est pas 
l'ENA. C'est mieux { La fégende 
du petit garagiste de Loudun est 
née, placés comme une légion 
d'honneur au revers de son ves- 
ton. M. Monory serait à ia retraite 
aujourd'hui, si, à trente ans, par 
un de ces nombreux soirs où il 
ramenait des voitures d'occasion 
de Paris à Loudun, 1 ne Ai avait 
pris l'idée de réveiller sa petite 
ville natale endormis sous les 

















poursuivre entre la Haute Assemblées et le gouver- 
nement pour permettre da faire avancer au mieux 
le travail législatif dans le respect des convictions 
de chacun et dans l'intérêt du pays». 

Le président du groupe socialiste du Sénat, 
M. Claude Estier, s'est déclaré satisfait que son 
groupe n'aît pas eu à se «mêler» de cette élec- 
tion : «Nous ne souhaitions pas choisir entre les 
deux candidats de la droite, a-t-il indiqué. Je ne 
comprends toujours pas quelle était la stratégie de 
Charles Pasqua. I n'a pas obtenu de vraies pri- 


dépouilles de sa splendeur hugus- 
note. L'entreprise Monory va 
alors s’élargir à la politique : 
consailler municipal, maire en 
1959, conseiller général du can- 
ton deux ans plus tard, le gara- 
giste, progressivement, décolle. 
Avec pour tout carburant, un 
indénisble bon sens paysan, un 
flair réel et surtout une connais- 
sance presque cynique de la 
humaine avec ses pis- 
tons d'ambition et ses soupapes 
de zèle. Son charisme est discu- 
table, mais en tout cas, il a une 
carure. Le «shérif» s'est installé, 
li s'impose et en impose. Le bou- 
teur est en marche. 


«Etre bien 
dans sa peau» 


«Monoryste» lui aurait suffi 
comme étiquette. Mais, en 1962, 
son voisin de Châtellaraut, le sei- 
gneur Pierre Abalin, en le choisis- 
sant commé suppléant aux élec- 
tons législatives, le fait adhér 
au Centre démocrate. Ce 
Jamais la passion. Vice-président 
encora aujourd’hui, du CDS, 
M. Monory a toujours été cen- 
uiste plus par commodité que par 
religion. «Plus égocentriste que 
cantriste», disent certains. « Radi- 
cal, très, très, très valoisien, ten- 
dance Dailfy », prétendent d'au- 
tres. Qu'importe! Ls palais du 
Luxembourg lui ouvre pour la pre- 
mière fois ses portes en 1968. 
Mairie, conseil général, qu'il pré- 
side depuis 1979, Sénat, la 
machine Monory est en place, 
labourant par tous les temps des 
terres fertiles. La Vienne, peu à 
peu, deviendra ce que la Corrèze 
est à M. Jacques Chirac. Le 
«boss» se fait une réputation de 

- bosseur. La machine fonctionne 
‘ bien. Doté d'une mémoire de che- 
val, fi sait récupérer pour san son 
compte toutes les bonnes idées, 
sait s'entourer et renvoyer l'as- 
censeur, à condition qu'il reste à 
un étage inférieur. M. Monory est 
inaugurant tout, veillant 
sur tout, menant ses gens 
comme dens son entreprise, 
déblayant tout ce qui peut lui faire 
de l'ombre. 

Son animosité pour Mr Edith 
Cresson, l'autre poids-lourd de 
son département, vient de là. «ff 
ne supportait pas, confie un élu 
local, qu'elle ait fait mieux que lui 
en devenant premier ministre. » 
Les choses vont sans doute 
maintenant s'arrenger| Après les 
voitures et les tracteurs, la pokti- 
que devient sa nouvelle conduite 
intérieure, son seul centre d'un 
intérêt bien compris. Ses seuls 
divertissements : la chasse et {a 
pêche au gros en Afrique. Tou- 
fours ce plaisir de braquer et de 
capturer. « Tout est rapport de 
force, dans {a vie, soutient-il, 
y compris dans la vie privée. » 
Pour le reste, Sardou plutôt que 
Rachmaninov, VSD plutôt que 
«La Pléiades. M. Monory n'a 
Jamais cherché à faire illusion. 
«Je suis un oral, résume-t-il. Ma 
définition de la culture, c'est être 





de siroter le pastis avec ses deux 
vieux copains Nello et Jeannot. 
Mais le reste de la semaine, 
M. Monory met rarement de l’eau 
dans son vin. 

C'est en 1978 que es Francais 
l'ont découvert quand eprès un 
bref passage au ministère de l'in- 
dustrie at du commerce, il prend 








Populaires. » 


ses quartiers rue de Rivoli. La vic- 
toire de l'union de La gauche était 
annoncée, il avait l'opportunité de 
retourner au Sénat, M. Valéry Gis- 
card d'Estaing lui fut reconnais- 
sent d'accepter ce poste à hauts 
risques. « Que ferez-vous si la 
gauche l'emporte ?». jui fut-il 
demandé. « Je reprendrai mon 
garages, répondit-il. Le prési- 
dent avait réclamé au gouverne- 
ment un centriste et UN sénateur. 
On lui proposait un symbole 
bavard de la France profonde et 
en plus un chasseur. C'était par- 


fait} On raila d'entrée ele meilleur 
économiste de Loudun», maïs à 
la sortie, on sut lui reconnaître 
son esprit pragmatique, son souci 
d'indépendance. Avec lui, les 
Français eurent l'impression de 
comprendre les mystères de la 
heute finance. «Si mes analyses 
sont accessibles à tous, c'est que 
je ne sais pas les faire comgl 
quées », avouait-l. Et dans le gis- 
cardisme finissant, une telle 
débauche de simplicité ne pouvait 
passer ineperçue. Le temps 
encore de laisser son nom à un 
nouveau régime de SICAV «et 
M. Monory aurait pu, au lende- 
main de mai 1981, se laisser, 
comme bien d'autres, transpercer 
par le froid ds l'opposition. Mais, 
redevenu sénateur dès septam- 
bre, il lance une association, 
Défense et épargne, histoire de 
ne pas laisser en déshérence les 
petits épargnants. Le Club des 
démocrates, plus politique, est 
constitué. M. Monory refait du 
Monory. 


«Da sarg 
sar la copie» 


En 1984, à devient champion 
du monde de [a pêche à l'espa- 
don à Dakar et se sent un destin. 
Agrippés aux basques de Ray- 
mond Barre, ses amis centristes, 
eux, ne le sentent pas. ! se ven. 
gera en se déclarant rapidement 
favorable à la cohabitation. Deve- 
nir premier ministre ne lui ferait 
pas peur. M. Chirac le consolers, 
en ki confiant, en 1986, le minis- 
tère de l'éducation nationale. On 
le définit comme cie plus chira- 
quien des barristes et le plus bar- 
riste des chiraquiens . Il est ravi. 
On pourrait dire aujourd'hui qu'i 
est le plus baladurien des giscar- 
diens et le plus giscardien des 

à iens, Ë ne protesterait pas 
davantage. Le titulaire du brevet 
élémentaire venant faire la leçon 
au recteur, cela ne lui fait pas 
peur. « Ds l'économie à l'éduca- 
tion, tout n'est qu'affsire de bon 
sens», répète-1-1 à l'envi. Combat 
pour le bon sens, toujours et 
encore, titre du seul ouvrage qu'à 
ait jemais écrit. . 


A leur tour, les enseignants, 





M. René Monory succède à M. Alain Poher 


maires. Cette élection montre une grande logique 
de la majorité sénatoriale. s 

Ms Hélène Luc, présidente du groupe commu- 
niste, a réagi en disant, pour sa part : «C'est une 
préparation des élections législatives pour la 
reprise du pouvoir par la droite. Il n'est cependant 
pas fatal qu'elle gagne, Le scrutin montre que si la 
droite sait se rassembler il faut que la gauche sa 
rassemble également à partir des mouvements 





comme les fonctionnaires des 
finances, vont devoir apprendre à 
faire avec. Cela commencera dans 
la rigolade, quand pour une pre- 
mière prise de contact, les res- 
ponsables d'académie s'entan- 
dent dire que leur ministre «n'a 
pas l'intention de changer d'un 
histus». Cela se passera difficile- 
ment quand il n'aura de cesse, en 
prenant à témoin l'opinion. 
d'ébranier la forteresse de la FEN. 
Cela finira dans le drame après 
les manifestations contre la projet 
de réforme de l'enseignement 
supérieur et la mort dans les rues 
de Paris du jeune Malik Qusse- 
kina. M. Monory immola en rase 
campagne son ministre délégué, 
M. Alain Devaquet, rapplique à la 
télévision et finit par se prendre 
les pieds dans le tapis. « Monory, 
t'es pourri, y a du sang Sur 12 
copies, scandent las manifes- 
tants étudiants de fin 1986. Un 
peu plus tard, i s’avouera sonné. 
Ses collaborateurs ne cacharont 
pas qu'it vient. de prendre un 
sacré coup de vieux. 

‘La page dé la cohabitation tour- 
née, certains imaginent que la 
page Monory l'est aussi, Il repart 
sur ses terres s'occuper d'un pro- 
jet qui prend vite les contours 
d'un pari hasardeux : la création 
d'une cité du futur en plein 
espace betteravier, dont il veut 
faire «un vivier d'intelligance ». 
Premier maître d'œuvre : son 
consaif général. 1,2 milliard de 
francs d'argent public investis, 
des remboursements pendant huit 
ans de 150 millions de francs, 
M. Monory, une fois encore, 
passe en force. Avec obstination 
et courage, il va porter à bout de 
bras son Futuroscope dont il 
rebat les oreilles de tout le 
monde. H a du mal à convaincre 
qu'un tel défi pourra être relevé. Il 
l'est pleinement aujourd'hui, mais 
personne alors ne s'est rendu 
compte que dans sa stratégie de 
conquête du Sénat, le Futuro- 
scope allait davenir un véritable 
instrument politique. 

Les invitations pleuvent. Des 
dizaines de charters, sont affrétés, 
au point de devenir matière à plai- 
santerie. M. Monory a non seule- 
ment beaucoup «soigné» ses col- 
lègues sénateurs, mais il leur a 
prouvé sur grand écran quels 
merveilleux outils la décentralisa- 
tion pouvait livrer et ca qu'était 
au fond une gestion moderne de 
l'aménagement du territoire. «La 
décentraksation, c'est d'abord se 
mettre à son comptes, avañ-t- 
l'habitude de dire. On ignorait 
qu'il irait aussi loin dans la défini- 
tion. M. Monory n'aura décidé- 
ment reculé devant aucun sacri- 
fice. Vendredi soir, on en 
plaisantait encore dans les cou- 
loirs du Sénat. «Si Hoeffel avait 
eu aussi son Futuroscope en 
Alsace, sûr qu'il était élu.» D'au- 
tres se demendaient si à partir de 
demain, le nombre des entrées 
dans cette «cité de la jolie» da 
M. Monory ne va pas connaître 
un accroissement sensible, 

Ss tâche sera maintenant de 
faire entrer aussi un peu de futur 
dans ce Sénat bien triste. fl est 
probable qu'on l'entendra rapide- 
ment invoquer ls bon sans ou 
expliquer, selon un de ses mots 
favoris, «qu'i n'est-pas utia d'a- 
ler chercher midi à quatorze 
heures...» M. Monory n'a pas fini 
de surprendre. 
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JUSTICE 


Le procès du trio à la 205 rouge 
devant La cour d'assises de l'Isère 


l'ultime expertise 
Pour permettre à un expert 
. d'exécuter une uitime vérifica- 
tion, la cour d'assises de l'Isère 
a décidé, vendredi 20 octobre, 
de suspendre jusqu'au lundi 
25 octobre l'audience consacrée 
aux trois hommes accusés 
d’avoir commis, en août 1988, 
un maurtre, un viol collectif et 
plusieurs agrassions en se 
déplaçant à bord d’une 205 GTI 
rouge. 


Chaque détail compte et M. Jean- 
Ciaude Buet, président de la cour 
d'assises de l'Isère, souhaite mani- 
festement qu'aucun 
dossier ne soit négligé, Fou- 
verture des débats, lundi 28 
tembre, les indices, fragiles mais 
concordants, se sont accumulés. 
Aussi, face à une accusation dont le 

crédit se renforce chaque jour, la 

défense di Melle et exploite-t- 
elle toutes les approximations ou les 
erteurs qu'elle peut relever dans 
Finstruction. 

Selon les avocats, Didier Rossi, 
Michel Schmitt et Jean Vinterstein 
ne pouvaient pas se trouver à 
0 heure 20-à Salaïse-sur-Sanne, le 
18 août 1988, pour tuer Patrick 

enza, Car un témoin déclare les 
avoir vus au terrain de camping de 
Tain-'Hermitage à 23 heures 5 Is 
estiment que leurs clients n'avaient 
pas le temps matériel de partir du 
terrain de camping, d’agresser le 
camion snack-bar de Salaise, de 


.de ce 


dévaliser les clients, de tuer l'un des * 
gérants et. de fâire Le chemin j N'a . 


int-Vailier, dans la Drôme, où ils 
auraient été vus en train d’agresser 
une station-service à O heure 30. 
Certes, les agresseurs circulaient à 
bord d'une puissante 205 GTI. 
Mais, s'il faut en croire les 
donnés par les enquêteurs de police, 
fa voiture aurait dû faire une 
moyenne de 130 kilomètres/heure. 
Ce que Me Vergès considère comme 
impossible, compte tenu de l'aspect 
de la route. 


Par le ronte 
où'par l'antoronte 
La cour a donc désigné un expert 
qu devfä,"dans”"lf nuit du 2 au 
octobre, à bord d'une 205 GTI, 
Ées Hors Tate 
rage-Salaise-Sain! ier pour véri- 
fier si les ROnOMÉEGES aVanCÉS 
par l'accusation sont possibles soit 
par la route, soit par lautoroute, En 
outre, le réseau routier ayant été 
légèrement modifié, 
la mise en place de deux ronds- 
points à l'anglaise, l'expert devrait 
en tenir compte. ; 
ent dits étant 


Les débats proprem s 

achevés, le président était donc 
contraint de suspendre l'audience 
dans l'attente des conclusions de 
cette expertise qui seront certaine- 
en mars ier, i 
après quatre jours de débats aux 
ins de compléter l'instruction, ce 
procès semble avoir bien du mal à 
s'achever. 





” MAURICE PEYROT 





.2 Prisons : no surveillant sonp- 
çonué d'avoir introduit une arme 
daus La centrale de Poissy. — Un 
surveillant de l’administration 
pénitentiaire, soupçonné d’avoir 
introduit, en juillet dernier, un pis- 
tolet à grenailles à la centrale de 
Poissy (Yvelines), où il était en 
poste, a été interpellé, vendredi 
2 octobre, à Aiton { (Savoie) par 
les policiers de la direction régio- 
aale de la police judiciaire de Ver- 
sailles. Ce gardien, dont l'identité 
n'a pas été communiquée, est mis 
en cause'par un ancien détenu de 
la centrale de Poissy, qui avait fui- 
même remis l'arme au directeur de 
la prison avant d’être transféré 
dans un autre établissement. Placé 
en garde à vue, le surveillant 
devrait être présenté, dans le cou- 
rant du week-end, à M. Richard 
Pallain, le juge d'instruction chargé 
de l'information ouverte par le par- 
quet de Versailles à la suite de la 
découverte de l'arme. 


FAITS DIVERS 


© Vol de bijoux d'en montant 
proche de 36 millions de francs à 
Londres. — La princesse Firval, 
dquarante-sept ans, ex-belle sœur du 
roi Hussein de Jordanie, a été vic- 
time d'un vol de bijoux d'un mon- 
tant voisin de 36 millions de 
fraves, apprend-on dans le Times 
du 2 octobre Le vol, qui & notam- 
ment porté sur des joyaux ayant 
appartenu à la duchesse de Wind- 
sor avant d'être rachetés par la 
princesse Firval, a été perpétré le 
18 septembre dans les apparte- 
meats londoniens de la princesse. 











notamment par : 


Aux assises de Meurthe-et-Moselle 
© Viol sans huis clos 


NANCY 
de notre correspondante 
Lors d'un procès pour viol, A 
est rere que les débats soient 
publics. La loi prévoit en effet 
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vannes à f'imérieur de moi-même, 
Cela m'a aidé. J'avais besoin de 
perler, j'avais honte. Mais cel 
m'a permis de me persusder que 
ce n'était pes moi la coupable 
mais Ai, que le sale, c'était fui. Le 
procès, c'est le point final. » 
Sandrine s'est donc eflorcée 
d'exorciser sa honte. Assise 
devant un public très clairsemé, 


le box, il a au pour Sandrine, 
confia colle-ci, un regard chargé 


tant pour moi. Le regard des 

celui das gens normaux 
qui m'acceptaient avec ce que 
J'avais vécu, m'a parmis de com- 
mencer à sssumer cette sale his- 
toire. » 

Le procès public, c'est la fin du 
voyage. Les exparts psychiatres 
qui l'ont examinée disent qu'elle 
«n'est ni mythomense, ni fabuis- 

qu'elle est profondément 
meurtrie par ce drame et que son 
davenir de femme est perturbé. 
Elle sait tout cela. Elle vit avec. 
Elle panse au jour où Joseph 
Béton sortira 
peur. L'avocat général, 
réclamé huit ans de réclusion a 
été largement dépassé. Joseph 
Béton a éclaté en sanglots en 
entendant le verdict : quinze ans 
da réclusion criminelle. 
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SPORTS 


RUGBY : dix-huit ans après leur dernière tournée en France 





Le grand retour des Sud-Africains 


La tournée française des rug- 
bymen d'Afrique du Sud com- 
mence. samedi 3 octobre à 
Bordeaux, par un match contre 
une sélection d'espoirs fran- 
çais. Cette tournée - qui 
compte neuf rencontres dont 
deux «tests-matches», les 17 
et 24 octobre, et qui ss pour- 
suivra par Quatre rencontres en 
Angleterre - constitue la pre- 
mière sortie officielle des ex- 
Springboks depuis l’abolition 
de l'apartheid et la fin du boy- 
cottage international à l'encon- 

Les hommes au maillot vert 
myrte n'avaient plus foulé une 
pelouse française depuis 1974. 
Leur deraière apparition hors de 
leurs frontières remontait à 1984, 
lors d'un match contesté contre 
les AIL Blacks néo-zélandais, qui 
s'était achevé sous les sacs de 
farine jetés d'un avion par des 
militants anci-apartheid. En ce 
temps-là, ils s'appelaient encore 
Springboks. Les équipes du 
monde entier oscillaient sans 
cesse entre l'envie de se frotter à 
leur jeu rugueux et la réprobation 
légitime que suscitait leur régime 
de ségrégation raciale. 

Pour la sixième tournée fran- 
çaise de leur équipe les joueurs 
qui commencent à Bordeaux 
n'ont officiellement plus droit à 
l'appellation de Springboks, 
même si l'antilope reste cousue 
sur leurs maillots. is l'anifi- 
cation des deux fédérations, la 
noire et Ia blanche, en avril 1992 
- le mois où les réformes de 
M. De Klerk étaient approuvées 

r référendum, — ce nom, sym- 

le de l'ordre ancien, a été pros- 
crit. {ls ne sont plus que des Sud- 
Africains, qui renouent douce- 
ment avec le reste de la ète 
ovale, après des débuts difficiles à 
domicile contre les Néo-Zélandais 
et lesv Austratiens. Trente rune 
men blancs, un peu déboussol 
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Un entretien avee le président de Walt Disney Company 


«Nous ne pouvons laisser s'installer l'idée que nous avons en partie échoné », 
nous déclare M. Michael Eisner 


ORLANDO (Floride) 
de notre envoyée spéciale 
En ue sprès, ee re 
uro Disney, qu If pou- 
vez-vous tirer de l'opération? 

- Formidable. Et: optimiste. 
Nous sommes satisfuüts de la façon 
dont les choses se sont organisées 
et satisfaits de l'accueil du public, 
Les six millions de visiteurs recen- 
sés il y & trois semaines battent 
tous les records par nos 
autres parcs dans le même laps de 
temps. C'est mieux que Disney 
, > mieux que Tokyo 
Disneyland, qui, en neuf ans, à 
déjà attiré 100 millions de visi- 
teurs. Euro Disney est en train de 
surpasser nos autres parcs Du 

14 juillet 1992 à la de: rentrée 
Iscolaire, nos hôtels ont connu une 
‘fréquentation excellente, compara- 
ble à leurs équivalents au Japon et 
aux Etats-Unis. Il y a même eu un 

jour où nous avons Je seuil 
imite des 90000 visiteurs. Je 
trouve cela fantastique, très pro- 
metteur, vraument. Euro Disney va 
devenir la première grande destina- 
tion de vacances de toute l'Europe. 

Et cela malgré la fine bouche de 
quelques médias, les barrages 
d'agriculteurs et quelques mau- 

vaises humeurs syndicales, 

— Vous avez tout de même eu 

— La première grosse surprise. 
c'est ce fameux permis à points qui 
a bloqué la France une semaine Ou 
deux, en déclenchant la colère des 
camionneurs. Jmpossitie pendant 
ce temps-là d'” à Euro Dis 
cela ne fut que partie remise. La 

deuxième surprise est une bonne 

surprise : c'est lc degré d’accom- 
plissement et de perfection du parc 
sur lequel nous avons travaillé 

depuis 1984. 

- Et le choix de la France? 

_ Pme la es je a er 

éographique de l'Europe de 
FOuest, Secundo, nous avons eu le 

RER à notre porte.— moi qui ai 

grandi à New-York, je sais la diffé 
rence que cela fait. Fertie, le TGV 
qui circulera bientôt par le tunnel 
sous la Manche pouvait nous ame- 
ner des voyageurs de toute l'Eu- 
rope. Un énorme bassin de populs- 
tion habite à moins de deux heures 
de voiture du parc, 300 millions de 


ü 


ns vivent à moins de deux 

eures d'avion. Enfin, depuis 
soixante-dix ans, la Compagnie 
Walt Disney a beaucoup d'affinités 
avec la culture française. 

— On a beaucoup parlé d'im- 
périalisme culturel... 

— Ahf ce fut assez dur, évidem- 
ment. Un peu stupide même, et 


bien hospitalier. Des attaques 
qui tfélent la vérité peuvent bles- 


ser. Mais qu'elles prennent cette, 


ampleur, vous sentez tout de suite 
que.c'est du cinéma! Mais le cap le 
plus redoutable, c'est aujourd'hui 
que nous l’affrontons. Car nous ne 
pouvons laisser s'installer l'idée 

ue nous avons en partie lé. IL 
fut que nous arrivions à rectifier 
l'erreur qui consiste à clamer que 


nous sommes pleinement ravis, |. 


mais tout en nous abstenant de 
prie entieux où arogans. 

est pr peer difficile 
à manier et d'autant plus délicate 
que nous sommes l'invité de la 


- Vous avez l'habitude des 
médias... 


- Ce qui m'a sidéré tout de 
même, en France, c'est l'absence 
de télévision locale et donc l’im- 
possibilité d'affiner nos messages, 
de les cibler et de nous adresser 
parfois uniquement à la commu- 
nauté de la région parisienne, 
comme je voudrais le faire pendant 
l'hiver par exeruple. Or, quand on 
passe sur TF 1 ou France 2, c’est 
toute la France qui entend le mes- 

uel est forcément brouillé 

et inadéquat. !1 nous faut donc 
apprendre à utiliser radio et affi- 
notamment dans'le métro. 

- On a accusé fa gouverne- 
ment d'avoir été bien trop com- 
plaisant à votre égard... 

— Ma réponse est simple. Paris a 
été cnrs la ville 
dont la fréquentation touristique a 
littéralement explosé, avec des 
records de visiteurs anglais, alle- 


mands et italiens, Marne-la-Vallée | - 
aura engagé environ 25000 per- |. 


Sn Sin een ts 
e. je crois que 
ME 


nomie internationale en |' 


pleine crise, qui n'épargne pas la 
Trance, Di aura été une 


chance formidable, Chirac 
m'a d'ailleurs Personnellement féti- 
cité, non pas d'Euro Disney, mais 


du nombre de touristes drainés 





ainsi vers la capitale. Nous avons 
nous-mêmes investi des milliards 
de dollars dans cette affaire. Le 
gouvernement français l'a rendu 
réalisable, S'il ne l'avait pas fait, si 
nous n'avions pas eu le RER, c'est 
en Espagne que nous serions allés. 
IL s'agit bel et bien en fait entre 
nous d'une histoire d'amour.» 


Propos recusïlis par 
ANNICK COJEAN 


POUR VOTRE SÉCURITÉ 





par de longues années d'isolement 
forcé, 


Paradoxalement, c'est cette 
équipe unicolore, héritière directe 
de la situation crée par l'apar- 
theid, qui est censée représenter, 
au travers de cette tournée histo- 
rique, le symbole sportif le plus 
marquant des bouleversements en 
Afrique du Sud. Car les stades de 
rugby ont êté Jongremps le point 
de ralliement de {a minorité 
blanche la plus conservatrice. En 
entonnant l'hymne des afrikaners 
pendant la minute de silence 

liée aux victimes de violences 
politiques, lors du récent test- 
match contre [la Nouvelle-Zélande 
(le Monde du 18 août), les specta- 
teurs nostalgiques de l'ordre 
ancien ont montré qu'ils n’enten- 
daient pas se laisser ravir leur 
sport fétiche. 


Le hant niveau 
pratiqué parles Blancs 


A la suite de.cette affaire, le 
national africain (ANC) a 
un profil bas, sans souhaiter 
remettre 3 auestion la nes des 
anciens Springboks en Europe. 
mouvement de M. Nelson Mandela 
a prouvé ainsi l'importance qu'il 
attache à la conquête de ce sym- 
bole, comme s'il souhaitait prendre 
ce bastion blanc en douceur. Long- 
temps éloignés du jeu ovale, par 
rejet, Noirs et métis sont aujour- 
d'hut encouragés à se jeter dans les 
ee a RU dde on 
mixte, = IF 
le Blanc Danie Craven et le Noir 
Ibrahim Patel, tous deux présents à 
Bordeaux, - consacrera en 1993 
des sommes importantes au déve- 
loppement de ce sport dans les 
zoncs défavorisées du pays. Pour 
l'heure, le rugby de haut niveau, 
celui qui avait assuré la réputation 
des Spri d'antan, reste prali- 


BUT ET) 


qué par des Blancs, même si les 
structures sont maintenant 
ouvertes à des joueurs de couleur. 


En s'indignant de l'absence du 
moindre joueur noir, en refusant 
d'assister à ce premnier match bor- 
delais, qu'elle aurait « voulu plus 
symbolique de l'évolution actuelle 
de la société sud-africaine» (le 
Monde du 1® octobre), M Bredin 
est tombée dans un piège. Et le 
ministre de la jeunesse et des 
sports s'est trouvé contrainte de 
condamner de fait une équipe trop 
proche à son goût de l’apartheid 
sans avoir faire obstacle à 
la tournée. L'encadrement de la 
formation sud-africaine lui a rétor- 
qué que la sélection était désor- 
mais composée des représentants 
de toutes les races, et que le seul 
critère retenu n’était plus la cou- 
leur, mais bien la valeur du rugby- 
man. . 


; JÉRÔME FENOGLIO 





n ‘FOOTBALL : le tirage au sort 
des coupes enropéennes. — ‘À l'issue 
.des tirages au sort pour le 
deuxième tour des coupes euro- 
‘péennes (matches aller le 21 octo- 
bre, retour le 4 novembre), ven- 


dredi 2 octobre à Genève, 
l'Olympique de Marseille rencon- 
trera les Roumains du Dinamo de 
Bucarest en huitièmes de finale de 
la Coupe des champions (aller à 
Bucarest). Engagé dans la Coupe 
des coupes, Monaco se déplacera 
chez les Grecs de l'Olympiakos-Le 
Pirée. En seizièmes de finale de la 
Coupe de l'UEFA, Auxerre sera 
opposé au FC Copenhague (aller 
au Danemark). Enfin, si sa qualifi- : 
cation contre le PAOK Salonique 
est confirmée samedi 3 octobre à 
Zurich, le Paris-Saint-Germain ren- 
contrera Naples (aller en Italie). 


ST ER CRE ET ENS EDIT TES 


CATEUETRNTEUTUE 


NETTOYEUR HAUTE PRESSION “KÂRCHER” K400 


Cissé du cù ae em ot us toc 
la France que pour l'ensemble des autres pays où il est commercialisé, toutes 
les homologations nécessaires à sa diffusion. Dans le cadre de ses contrôles 


permanents de sécurité, 


a poursuivi les tests de fonctionnement de 


cet appareil, le soumettant à des conditions d'utilisation allant au-delà des 


durées habituelles. 


IE s'est ainsi avéré que cerlaïns d'entre eux pouvaient présenter, à l'usage, 
un risque de court-circuit qui, dans l'hypothèse d'une utilisation sans mise à La 


terre malgré les instructions d'emploi, peul entraîner an risque d'électrocution. 


S'oucieuse de votre sécurité totale, la société KÂRCHER demande à tous 
les propriétaires d'un matériel K400 portant un numéro de série allant de 
18 329 à 22 728 — 28 924 à 32 745 

de se présenter avec Jeur appareil sur le lieu de leur achat”, ou i] sera 


procédé à 


Pur CRU NON SECTE 


nouvelle série. 





D'ores et déjà et dans tous les cas, de ne plus utiliser votre appareil 


Cat ravie d'échange a ét débérément choisie par KARCHER as 
de ne vous occasionner aucune gène et ne pas vous priver de votre 

appareil le temps qui aurait été néressaire à une intervention technique. 
Nous vous remercions de votre concours et de votre compréhension pour 


ces mesures destinées à vous permettre de disposer d'un matériel vous 
offrant toutes les garanties de confort et de fiabilité. 





FKARCHER' 


meécanise 
le nettoyage. 


*En cas d'hupossihilité, veuillez nos contacter an numéro vert05 10 L2 L où la procédure à suivre vous sera indiquée. 
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SCIENCES 


Avec un projet de budget de 
53,7 milliards de francs, en aug- 
mentation de 5,25 % par rapport 
à 1992, le ministre de la 
recherche et de l'espace, 
M. Hubert Curien, maintiant de 
justesse, malgré l'austérité, la 
priorité accordée depuis plu- 
sieurs années à Je recherche. 
Mais ces crédits, s'ils sont 
votés. ne permettront pas à la 
France de porter, comme elle 
l'avait souhaité, ses dépenses 
de recherche à 3 % du PIB. 


u Nous pouvions avoir des 
craintes vompte tenu de la volonté 
du gouvernement de maîtriser la 
progression des dépenses publiques. 
Finalement, le budget civil de la 
recherche connaît une augmenta- 
tion sensible par rapport à d'autres 
secteurs. » L'expansion est plus 


Le prix Crafoord 
à Adolf Seilacher 


L'Académie royale des sciences 
de Suède a remis le 1« octobre à 





l'Allemand Adolf Seilacher, profes. | i 


seur à l'université de Tübingen et à 
l'université américaine Yale, le 
prix Crafoord 1992 qui est d'une 
valeur de 2,3 willions de cou- 
ronnes {environ 2,1 millions de 
francs). Le nouveau lauréat est un 
paléo-écologiste, c'est-à-dire qu'il 
est spécialiste du développement 
de la vie sur Terre et des liens qui 
existaient entre les organismes dis- 
parus et leur milieu. 


Les prix Crafoord ont été créés 
grâce à une donation d'Anna-Greta 
et Holger Crafoord. Ainsi, chaque 
année depuis 1982, l'Académie 
suédoise peut-elle décerner à un où 
plusieurs scientifiques de grande 
valeur un prix qui concerne une 
discipline différente ne rentrant 
dans aucune de celles qui sont cou- 
ronnées par les prix Nobel. Selon 
le cycle voulu par les donateurs, les 
recherches sur l'écologie et la 
polyarthrite rhumatoïde sont favo- 
risces. 








SOCIÉTÉ 


Malgré lastérité budgétaire 
Les crédits consacrés à la recherche 
devraient augmenter de plus de 5 * en 1993 


modeste que les années précé- 
dentes, note un chercheur, « dans 
la mesure où, avec 53,7 milliards 
de francs ({j, le projet de budger 
pour 1993 n'augmente que de 
5,25 % pour ce qui concerne les 
dépenses ordinaires et les autorisa- 
tions de ramme, contre 7? % en 
1992, 7,3 % en 1991, 71% en 
1990 et 7,6 ù en 1989.» 
Malgré ce fléchissement dans la 
croissance d’un es qui fut tou- 
jours soutenu par le gouvernement 
socialiste, le projet de budget 1993 
est donc de nature à rassurer les 
milieux scientifiques. C'est ainsi 
que les dépenses ordinaires (DO), 
qui couvrent presque exclusive- 
ment les salaires des personnels des 
organismes publics, s'élèvent à 26,6 
milliards de francs, soit une aug- 
mentation de 5 %, tandis que les 
autorisations de programme (AP), 
qui conditionnent l'avenir de [a 
recherche, se montent à 27,1 mil- 
liards de francs, soit une augmen- 
tation de 5,5 %, qui se partage 
entre les activités de recherche 
ublique (+ 500 millions de 
rancs), les programmes spatiaux 
(+ 600 MF) et le soutien à la 
recherche industrielle (+ 300 MF). 
Les crédits de paiement, eux 
F(CP), avec 26 milliards de francs, 
{connaissent pour la deuxième 
; année consécutive une croissance 
:(5,7 %) légèrement supérieure à 
celle des autorisations de 
gramme. Ces efforts se traduisent 
pour l'ensemble du bu civil de 
recherche et développement 
(BCRD) par une affectation des 
deux tiers de la dotation, soit 33,5 
milliards de francs, en faveur de la 
recherche publique, tandis que le 
reste se partage entre les activités 
spatiales (9.5 milliards de francs 

ur le CNES et MÉTEOSAT) et 

développement technologique et 
le soutien à la recherche indus- 
trielle, qui reçoivent 8,9 milliards 
de francs (2). 


Les trois 
poïds-lourds 
Une analyse plus fine montre 
que les budgets des organismes 
mobilisent près des trois quarts des 
dotations du BCRD. Comme cha- 
ae année, le CNRS, le CEA et le 
NES se taillent la part du lion 


avec plus de 28 milliards de francs 
à eux trois. Le CNRS progresse de 
4,5 % avec 12,4 milliards de francs 
(DO + AP) et le CNES de 7 %, 
avec 9,2 milliards de francs. A la 
veille de la conférence des minis- 
tres européens de l'espace qui se 
réunira début novembre à Gre- 
nade, cela marque la continuité de 
l'effort français pour l'espace mais 
ne résoud pas pour autant les diffi- 
cultés budgétaires du CNES, 
confronté aujourd'hui à un lourd 
endettement. 


Quant au CEA, fortement 
ébranlé cet été par des projets de 
réforme de ses statuts et de ses 
missions, il connaît, après une lon- 
gue période d'austérité budgétaire, 
une petite embellie. Ses crédits, 
avec 6,5 milliards de francs, sont 
en augmentation de 3,8 %, mais 
ces promesses ne semblent | 
convaincre La CGT, qui s'inquiète, 
dans un communiqué publié 
début septembre, du devenir d’une 
partie de la subvention civile du 
CEA, s'élevant à environ 1 milliard 
de francs, inscrite aux projets de 
budget des ministères de la défense 
(300 millions de francs) et et de 
l'économie et des finances (740 
millions de francs). 

Au-delà de ces opérations, un 
effort tout particulier est fait en 
direction de la recherche médicale : 
6,6 % d'augmentation pour l'IN- 
SERM, 10,5 % (210 MF) pour 
l'Agence nationale pour le sida 
(ANRS) et 40 % pour le Centre 
d'études du polymorphisme 
humain (CEPH), dont les travaux 
sur le séquençage du génome ont 
fait l'objet d'une percée remarquée. 
Enfo, l'INRIA se voit doté de cré- 
dits en augmentation de 7,5 % 
pour ses travaux en informatique 
et automatique et l'ADEME d'une 
croissance de 9,5% pour ses 
recherches sur l'environnement et 
la maîtrise de l'énergie. 

À ces mesures budgétaires s'ajou- 
tent bien sûr celles prises en faveur 
de l'emploi. Quatre cent soixante- 
dix emplois nouveaux seront en 
effet créés en 1993 pour les person- 
sels de recherche : 300 postes 


* concernent les chercheurs, dont 70 


d'enseignants-chercheurs au titre 
de la mobilité avec l'enseignement 
supérieur et {70 autres pour les 
ingénieurs, techniciens et adminis- 


tratifs (ITA). Au total, note le |; 


ministère, ce sont 1 625 emplois de 
chercheurs et de cadres scientifi- 
ques auxquels s'ajoutent 1 509 
autres pour les ITA, dont 1 208 
{1 014 pour les ITA) dans les éta- 
blissements publics à caractère 
scientifique et technique (EPST), 
qui auront été ainsi créés entre 
1989 et 1993. 


Malgré l'austérité et une 
conjoncture mondiale difficile, ce 
dispositif budgétaire devrait per- 
mettre à la France de se maintenir 
au quatrième rang des puissances 
industrialisées pour feur effort de 
recherche derrière lé Japon. les 
États-Unis et l'Allemagne. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(5) Somme à laquelle il conviendrait 
d'ajouter les crédits affectés à Ja 
recherche militaire, qui s'élèvent à quel 
que 30 à 35 milliards de francs. La 
défense participe également à l'effort en 
faveur des activités spatiales. avec 3 à 
3.5 milliards de francs. 


{2} Les crédits d'aide en faveur de Ia 
recherche industriclle s'élèvent à 4,6 mil 
iards du Froncs en tenant compte des 
subventions accordècs aux programmes 
aéronautiques civils, dans ce secteur où 
k crédit d'impôt-recherche est reconduit 
pour trois ans (1993-1995). 





o La France et la Russie signent 
sn protocole d'intention pour jume- 
ler leurs centrales nucléaires. — Le 
ministre de l'énergie atomique de 
Russie, M, Victor Mikhailov, et le 
président d'EDF, M. Gilles 
Ménage, viennent de signer un pro- 
tocale d'intention prévoyant le 
jumelage systématique cntre les 
centrales nucléaires des deux pays. 
.Ce protocole « doit trouver sa 
concrétisation avant la fin de l'an- 
née», précise EDF dans un com- 
!muniqué publié jeudi is octobre, 
jSon objectif est de renforcer la 
coopération entre les exploitants, 
de déterminer des domaines 
concrets de développements com- 
muns ou de partenariat, #pertieu- 
lièrement dans le domaine de 
l'amélioration de la sûreté et des 
méthodes de travail», et de mettre 
cn place une société commune 
dans le domaine de l'ingénierie 
d'exploitation nucléaire. 


ÉDUCATION 





A l'occasion de la leçon inangurale de l'écrivain Umberto Eco 
M. Lang annonce un plan 
de rénovation du Collège de France 


Peu avant d'assister à la 
leçon inaugurale de l'essayiste 
et romancier italien Umberto 
Eco, qui tiendra cette année la 
chaire européenne créée en 
1989, M. Jack Lang, ministre 
de l'éducation nationale et de la 
culture, a rendu public, vendredi 
2 octobre, un plan de rénovation 
et de modernisation des locaux 
du Collège de France, qui n'a 
subi aucun changement majeur 
depuis 1937. La leçon inaugu- 
rale d'Umberto Eco sera com- 
mentée dans «le Monde des 
livres s daté vendredi 9 octobre. 

Dans deux ou trois ans, la foule 
anonyme qui se presse pour assister 
aux prestigieuses leçons inaugurales 
ne devrait plus s'agglutiner, qui dans 
l'embrasure d'une tre, qui dans 
une salle sous-dimensionnée, cxiguë, 

i devant un écran vidéo f 

le professeur, comme cela a été le 
vendredi 2 octobre pour le très 
* médiatique professeur Umberto Eco. 
Le Collège de France va faire peau 
neuve et apparaît déjà comme lun 
des derniers «grands chantiers» du 
président Miterrand. 

Conçu par l'assemblée des profes. 
seurs elle-même, avec l'aide du secré- 
tariat d’État aux grands travaux, le 
plan de modernisation annoncé par 
le ministre de l'éducation nationale 
est destiné, non seulement À amélic- 
rer l'accueil du public, mais aussi à 
assurer une plus grande cohérence 
dans l'organisation du travail de 
recherche de l'établissement auquel le 
temps avait donné des allures Laby- 
rinthiques et a senonneies Un 
grand ménage intérieur est donc pro- 
cette voa alto ique, 
créée rançois L® en sous 
l'impulsion de Guillaume Budé, où 
les professeurs sont recrutés sans 
aucune condition de grade, où aucun 
programme n’est imposé et où les 
cours sont libres et gratuits. 

Le plan prévoit ainsi, dans sa pre- 
imière phase, Ja construction d'un 
amphithéâtre de quatre cents places, 
en sous-sol sous la cour mème du 
Collège, ainst que l'aménagement, 
sous les bâtiments existants datant de 





DÉFENSE 


Selon le projet de budget 


Les armées françaises perdront 22 400 emplois 
dont 16 500 d'appelés 


Le projet de budget pour 1993 
du ministère de la défense s'élève à 
197,8 milliards de francs (hors 
pensions), soit une augmentation 
de 1,35 % par rapport à 1992, et il 
prévoit la suppression de 22 400 
emplois, dont 16 500 postes d'ap- 
pelés. Ces dépenses se répartissent 
ainsi : 102,9 milliards de francs de 
crédits de paiement pour l'équipe- 
ment nucléaire, spatial et classique 
des armées (soit un maintien à 
francs courants par rapport à 
1992), et 94,9 milliards de francs 
(en hausse de 2,86 % par rapport à 
1992) de crédits de paiement pour 
le fonctionnement (rémunérations 
et entretien). 


Les réductions d'effectifs visent 
16 500 postes d'appelés, dans l'ar- 
mée de terre essentiellement: 
1 500 emplois de militaires d’ac- 
tive (L 100 pour l'armée de terre, 
315 pour l'armée de l'air et 85 
pour la marine), et 4 400 civils 


dont moins de la moitié dans les 
activités industrielles de la déléga- 
tion générale pour l'armement 
(DGAÏ. La suppression d'emplois 
civils sera obtenue des départs 
à La retraite anticipés et des reclas- 
sements, sans licenciements. En 
1992, les çaises réunis- 
sent 297 357 cadres d'active, 
224 966 appelés du contingent et 
112 582 personnels civils. 


Parallèlement à ces suppressions, 
le budget prévoit la création de 
1 000 emplois de gendarmes (750 
d'active et 250 auxiliaires, issus du 
contingent). I! garantit ia création 
de 60 piaces d'élèves à Polytechni- 
que. Il instaure aussi un relève- 
ment de 10 % de l'indemnité pour 
charge militaire. 

Pour les crédits d'équipement, 
102,9 milliards de francs sont pré- 
vus. La part co: à la dissua- 
sion nucléaire baisse de 11,5 %, 
pour s'établir à 25 % du budget 


d'équipement (contre 30 % d'il y a 
deux ans). Déjà, en 1992, cette 
part du nucléaire était en régres- 
sion. Celle affectée au renseigne- 
ment et au spatial - deux priorités 
de M. Pierre Joxe - augmentera de 
plus de 13% (la hausse en 1992 a 
été de 17 %), bénéficiant notam- 
ment aux Programmes de satellite 
militaire d'observation Hélios, de 
satellite de transmissions Syracuse 
et de satellite radar Osiris. Les cré- 
dits pour les études et recherches — 
un autre «cheval de bataille» du 
ministre — progressent de 6 %. 
Les crédits alloués aux 4rme- 
ments classiques progressent de 
4,6 %. Selon le ministère de la 
défense, fes grands programmes 
{avion Rafale, char Leclerc, héli- 
coptères de transport NH-90 et de 
combat Tigre) 
mais leur réalisation sera sensible- 
ment étalée dans je temps pour 
certains. 





De 1990 à 1991 


Le coût des actions humanitaires 
de l’armée a quadruplé 


Ea un an, le coût pour les armées 
françaises de leur participation aux 
actions dites humanitaires a prati- 
quément quadruplé, passant de 
128,8 millions de francs en 1990 à 
467 millions de francs en 1991. 
Cette estimation figure dans le der- 
nier numéro du bulletin Objectif. Dé- 
Jense que ke ministère de là défense 
publie à l'intention des comman- 
dants d'unité. 


Les armées classent én quatre 
catégories les actions dites humani- 
taires qu'elles exécutent, dans un 
cadre national ou international, sur 
l'initiative du gouvernement fran- 
çais. Il s'agit de l'évacuation éven- 
tuelle de ressortissants français ou 
binationaux (comme su Zaïre, en 
Somalie ou en Ethiopie); des inter- 
ventions dans le cas de catastrophes 


naturelles ou technologiques; de l'as- 
sistance à des ions soumises 
à la sécheresse, à la famine ou à des 
épidémies, ou enfin des actions mili- 
taro-humanitaires (en particulier, via 
l'ONU). En 1991, le coût de ces 
actious s'est réparti ainsi par armées 
ou services : 160 millions de francs 
pour l'armée de l'air (au lieu de 50,9 
millions de francs en 1990); 140 
millions de francs pour l'armée de 
terre (au lieu de 5,3); 135 millions 
de francs pour la roarine {au lieu de 
60,2), et 32 millions de francs pour 
le service de santé (au lieu de 12,4). 

« La situation internationale, écri- 
vent les rédacteurs du bulletin du 
ministère de la défense, laisse à pen- 
ser que le montant de 1992 sera 
aussi élevé, voi 
de 1991.» 


plus élevé que celui | |fe FHamde L'ÉCONOMIE 


ENVIRONNEMENT 

a Le navire de Greenpeace est 
arrivé à Cherbourg. — Un navire de 
l’organisation écologiste Green- 
peace, le Beluga. est arrivé, ven- 
dredi 2 octobre, à Cherbourg 
{Manche} pour y attendre le cargo 
japonais Akatsuki-Maru, qui doit 
prochainement prendre livraison 
d'une tonne de plutonium produite 
per l'usine de retraitement de La 
Hague, Cette opération, dont la 
date de réalisation est tenue 
secrète, mais dont beaucoup esti- 
ment qu'elle devrait avoir lieu 
dans la deuxième quinzaine d’octo- 
bre, mobilise activement les asso- 
ciations de défense de l'environne- 
ment opposées à la multiplication 
des transports de cette matière 
radioactive «sensible» brûlée par 
les réacteurs nucléaires. 





REG IRER RTE on 


sont sauvegardés, ‘ 


REPÈRES 


NUCLÉAIRE 
Défauts de soudures 
à la centrale 
de Saint-Alban (Isère) 

Les autorités de sûraté at Elec- 
tricié de France viennent de mettre 
en évidence das défauts métalurgi- 
ques sur le réacteur numéro 1 de la 
centrale nucléaire de Saint-Alban 
fisère). Les premiers défauts, décou- 
verts durant l'été à l'occasion de 
:contrôles réalisés lors de l'arrêt de 
l'installation pour rechargement en 
combustible, affectent des tuyaute- 
“res du circuit secondaire dans les- 
quelles circule la vapeur nécessaire 
là l'alimentation des turbo-alterna- 
teurs. Plus de deux cents anomalles 
de ce type, Bées à des erreurs de 
fabrication, ont 6té répertoriées. 
Mais, salon les experts, deux seule- 
«ment posent un problème et donne- 
ront eu à des réparations avant le 
, redémarrage de l'installation. 


MÉDECINE 
En un an, 


“le nombre de cas de sida 


a augmenté de 23 % 
.en Europe 

Selon les statistiques trimes- 
.trielles publiées per le Centre euro- 


:péen pour”la surveëlance épkdémio- | 
{hôpital national de |' 


1logique du sida 
Saint-Maurice), au 30 juin dernier, 
‘76 696 cas de sida avaient été 
déclarés an Europe, soit une sug- 
mentation de 23 % par rapport à la 
même période de 1991. La réparti- 


tion des cas déclarés en fonction du | . 
groupe de transmission montre le |. 


maintien d'une prédominance mar- 
quée, à part égale, des groupes 
b fo k Ens et 10% 

manes. Ainsi, en France, sur un 


total de 20 250 cas de sida décle- |: 


rés, on comptait 10 236 cas trans- 
mis par voie homosexuelle et 4 387 
cas liés à l'utisation de seringues 
Par vois intraveineuse. 





Environ 12 % des cas déciards 
appartiennent au groupe hétéro- 
sexuel qui continue d'augmenter, 
Enfin, pour ce qui concerne le nom- 
bre de transfusées {non 
hémophiles) atteintes du sida, 
l'écart continue de s'accroître entre 
la France et les autres pays {honmis 
la Roumanie) : au 30 juin, on comp- 
tait en France 1 116 personnes 
atteintes du sida à la suite d'una 
transfusion, contre 167 en Alle- 
.magne, 187 en ltalie, 160 en 
Espagne et 78 au Royaume-Uni, 
Quent aux hémophiles malades du 
sida, on en comptait à cette même 
date 292 en France, contre 345 en 
Akemagne, 170 en italie, 416 en 
Espagne et 311 au Royaume-Uni, 





Le Monde 
PLANTU 


ici MAAAASTRICNT ! 


la fin du dix-huitième siècle, d'ur 
foyer et de plusieurs salles de sémi- 
naires. Un Concours d'architecture 
devrait étre lancé début novembre. 
sur la base d'un cahier des charges 
établi par les grands travaux. La pre- 
mière phase du plan, qui doit s'étaler 
sur trois ans, a té évaluée à 100 mil 
lions de francs, dont 50 millions ont 
déjà été inscrits au budget de 1393, 
financés à part égale par les grands 
travaux et l'éducation nationale, 

A terme, les professeurs du Collège 
et leur administrateur, M. André 
Miquel, pourront donc miser sur des 
laboratoires modulables. les screnuifi- 
ques sur une bibliothèque qui leur 
faisait défaut, les invités étrangers sur 
des lieux d'accueil plus conviviaux et 
adaptés. Le Collège. récemment. s'est 
d'ailleurs résolument tourné vers le 
monde. Ainsi un décret. paru cn 
août, es venu modifier les conditions 
de recrutement pour chacune des cin- 
quante-deux chaires permanentes de 
l'institution afin de pouvoir nommer 
tout autant des personnalités étran- 
gères que françaises. 

Dans ce cadre. le linguiste alle. 
æand, Harald Weinrich, déjà titu- 
laire en 1989 de la chaire curopéenne 
qu'occupe aujourd'hui Umberto Eco, 
devrait tenir désormais, à titre per- 
manent, la chaire de philosophie ue 
la connaissance. Tandis que lhisto- 
rien médiéviste et député polonais. 
M. Bronislaw Geremck, devrait pro- 
chainement occuper, pour une durée 
d'un an, la chaire ne 
nou t_créée, et pour 
M. Mikhaïl Gorbatches avait été un 
temps pressenti. 

Par ailleurs, M. Lang a rappelé 
qu'un contrat icnna} de dève- 
loppement de la recherche et des 
études doctorales avait été. sqné 
en août, garantissant en particulier 
au Collège des crédits annuels d'un 
conne de eu pe de francs 
en hausse ,5 % par rapport aux 
accords antérieurs. Le mimistre de la 
culture a enfin souhaité que, «dans 
l'esprit du Collège». dont l'enseigne- 
ment s'adresse tout aussi bien aux 
érudits qu'au grand public, certains 
Cours puissent retransmis par la 
future chaîne éducative qu'il appelle 
de ses vœux 


JEAN-MICHEL DUMAY 


CATASTROPHES 


a Vaucluse : solxante-trois com- 
munes déclarées zones sinistrées. — 
Un arrêté ministériel déclarant 
zones sinistrées soixante-trois com- 
munes du Vaucluse dévastées par 
les intempéries qui ont frappé le 
département le 22 septembre der- 
aier devrait prochainement 
paraître au Journal officiel. Ce 


tete, qui devrait être signé dans 


un délai de dix jours, est le résultat 
d'une réunion tenue, vendredi 2 
octobre, par une commission inter. 
ministérielle composée de représen- 
tants de la sécurité civile, des 
ministères de l'économie et des 
Finances, du budget, de l'intérieur. 
Cet arrêté - très attendu - devrait 
permettre une indemnisation 
rapide des victimes. 





LES EUROPÉENS 
PARLENT AUX EUROPÉENS ! 


CENSURE 
La sélection de ses meilleurs dessins 
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HEURES LOCALES 





Les privatisations de M. Carignon 


Par touches successives, le maire de Grenoble définit une nouvelle façon 
de gérer le patrimoine de sa ville, en concédant de nombreux services municipaux 


GRENOBLE 


RÉ 
de notre correspondant régional 
OTRE ville doit devenir 
une collectivité mai- 
« gre.» M. Alain Cari- 
ia gnon (RPR) définit 
ainsi la nouvelle politique qu'il à 
mise en œuvre dès le dé ut de son 
deuxième mandat de maire de Gre- 
noble. Quelques semaines après les 
élections municipales de mars 1989, 
et à La surprise générale, il annonçait 
la privatisation du service des eaux 
de sa commune. 

Abondant, peu cher, naturellement 
pur — il fut envisagé 11 y a quelques 
années de le vendre sous le sceau de 
la capitale des Alpes — ce liquide 
incolore et inodore devenait aussitôt 
l'enjeu d'un rude affrontement entre 
partisans et adversaires de Ja gestion 
privée de services para-municipaux. 
«La cale k re peut pas 
ene pas tout faire. Il faut rame- 
aer les missions de la ville à des 
tâches essentielles et la muscler dans 
ses vrais domaines de Sompétences 
que sont {a préparation de l'avenir, 
solidarité. l'environnement et le cadre 
de vie», précise encore le maire. 

. Depuis trois ans M. Cari des- 
sine ainsi, prudemment mais ferme- 
ment, son plan de bataille, qui res- 
semble à celui de quelques autres 


maires de l'H I a successi- 
vement cèdé à a Lyonnaise des 
eaux, pour la somme de 120 millions 
de francs, la gestion Fa robinets. 

une ratégique pour 
rer ce Douvele Ton d 


a 
rouvert, il y a un an, l'épais dossier 
SE Les 

al ven 
d'offres, ses abattoirs de, venait 
de rénover pour un montant de 
31 fuillions de ffäncs. "La 1 de 
ce patrimoine proposée pour une 
somme identique n'a pas encore 


Lrouvé d'acqui 


Parkings 
et restauration collective 


Au mois d'octobre 1994, le conseil 
municipal a examiné le projet de dis- 
solution de {a régie fonciére. Cette 
véritable institution, créée en 1930 
pour mettre en valeur les espaces 
non encore urbanisés de Grenoble, 
fut transformée plus tard en société 
d'économie mixte (SEM). Elle gérait 
un patrimoine d'environ quinze 
cents logements, mais aussi des 
aps industriels et artisanaux ins- 

au cœur de la cité, ainsi qu'un 
centre commercial de 35000 mètres 
carrés, Grand'Place, construit en 
1975 par la municipalité socialiste de 
M. Hubert Dubedout pour accompr 
gner la réalisation des nouveaux 

iers sud, dont celui de la Ville- 
neuve. L'ensemble du patrimoine 
détenu par la régie a été estimé à 
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500 millions de francs Elle fut pen- 


dant de longues années l'instrument 

privilégié de la politique de résorb- 

tion de l'habitat et de réba- 

bilitation des vieux quartiers, 

Les importants bénéfices dégagés 
N Surfaces commer- 


turel lié à La gestion de l'habitat 
socini, Mais depuis 
le centre était devenu défici 


foncière snrgisl it des pertes, 
D tes 1,2 million de 


cs en 1989 et à 10,5 millions de 
francs en 1990. La vente de Grand- 


générales de France (AGF), le groupe 
SOPHIA, spécialisé dans la gestion et 
l'animation de centres commerciaux, 
rapportera à la ville 143 milions de 


francs, alors que ce patri avait 
été estimé à 190 millions de francs. 
D'autres espaces, notamment indus- 

iels, artisanaux, commerciaux, ainsi 
que des logements, sont en cours de 
cession, 

Le bilan de la vente de la régie 
sera-il positif? « Peurêtre», répon- 
dait au mois de juin M. Carignon, 
qui ne disposait pas encore du prix 
de rachat de Grand'Place, « Mais sa 

jon nous de réaliser 
10 millions de francs d'économies », 
précisait-iL 


Re La 
DE 


ues années... 


LE MÊME 
SiEN 


Le maire de Grenoble s'est ensuite 
attaqué au service de restauration 
collective de la ville, qui prépare et 
distribue chaque année aux scolaires, 
aux personnes âgées et aux fonction- 
naires municipaux un million et 
demi de repas. Son budget, qui 
s'élève à 63 millions de francs, repré- 


* sente une Jourde charge pour la com- 


mune. Elle a calculé qu'elle économi- 
sera au MO 4m ions es 
par an, Soit un point d'im 
en concédant cette aetivié à Rue 
société privée. ee a ProutIOn de 
n'est missions pre. 
mières d'une villes, note M. Pierre 
Gascon (UDF), premier adjoint du 
maire de Grenoble. 


Le conseil municipal a d'autre part 
concédé, le 9 juillet, à la Compagnie 
de services et d'équipements de s1a- 
tionnement, une filiale de k Compa- 

je générale des eaux. la gestion des 

500 places de parkings couverts et 
des 5 800 places de stationnement 
sur la voie publique. Ces activités 
étaient jusqu'alors exploitées par une 
société d'économie mixte qui réali- 
sait de substantiels bénéfices. «il 
n'est pas dans la mission essenticile 
d'une ville de garer les voitures», fait 
observer de son côté l'adjoint au 
maire chargé de l'économie, 
M. Christian Gauduel, également 
président de la chambre de com- 


La nouvelle génération des cités-jardins 


Av Plessis-Robinson, la réhabilitation de l'urbanisme des années 30 


| PE 


TS LES OEVFS DANS 


FANIER : EST-CE 










merce et d'industrie (CCI). Toute- 
fois, il souligne que la ville restera 
propriétaire de ses parkings et que le 
conseil municipal «conservera lu 
maitrise du stationnement ». 


. Le même jour. la majorité muni- 
cipale mettait gratuitement à la dis- 
position de la CCI son Palais des 
£n . pe qui avait jus- 
qu’alors en sa gestion était 
confrontée depuis plusieurs années à 
de très sérieuses difficultés fiancières. 


D'autres privarisations sont envi- 


sagées la ville, comme celle du 
Palais des expositions, dont fa struc- 
ture de ju 4SSOCiative ne COrres- 


pond plus à ses missions commer- 
ciales et au volume des affaires 
traitées (le budget annuel d'Alpexpo 
s'élève à près de 100 millions de 
francs). La commune pourrait égale- 
ment se séparer d'auires secteurs. 
comme ceux des espaces verts, du 
ramassage des ordures ménapères où 
de l'enuretien de la voirie. 
L'opposition socialiste, commu- 
nisté et écologiste redoute qu'après 
les «privatisations techniques », 
comme celle des cantines, et les « pri- 
vatisations idéologiques ». comme 
celle de l'eau ou de la régie foncière, 
qui ont remis en cause la Longue Lra- 
dition grenobloise de gestion com- 
munale directe. la ville initie «une 
politique de privatisation rampane » 





et de ses ensembles de logements réservés à l'habitat social se révèle délicate 


A verdure désordonnée des 
jardins ouvriers n'arrive 
pas à égayer les murs gris 
des immeubles environ- 

nants. En ce début d'automne, la 
cité-jardin du Plessis-Robinson, 
dans Le département des Hauts-de- 
Seine, offre un Ke triste et aban- 
donné. 11 est difficile d'imaginer 
que cet endroit fut l'un des flenrons 
de Se es ee de lenre deux 
guerres, à une époque ou l'on 
chait à bâtir des logements pour les 
«populations laborieuses » de la 
capitale, 

Issues d’un courant de pensée du 
début du siècle, les cités-jardins 
incarnèrent un modèle d'urbe- 
nisme, fortement merqué par le 
socialisme utopique. de cette épo- 
que. H fallait édifier des villes 
dédensifiées à la campagne, pour 
offrir une vie saine aux citadins vic- 
times de l'insalubrité de certains 
quartiers de la capitale. Quinze 
cités-jardins ont été construites en 
Île-de-France par l'Office public 
d'habitations à bon marché (HBM) 
de la Seine, sous l'impulsion de son 
dirigeant de l'époque, Henri Sellier. 

La cité du Plessis, conçue par 
Parchiteete Maurice Payret-Dortail 
et construite entre 1924 et 1939, se 
partage entre une cité basse 
(241 ogements) et une cité haute 





{1 960 logements}. Sur ce plateau se 
succèdent, le long d'une avenue, 
des bâtiments de Quatre étages en 
forme de U dont l'intérieur abrite 


des jardins farniliaux. 
« La ciré-jardin du Plessis-Robin- 
son appartient à la rénéra- 


tion de ce iype de logements, note 
M Anu-Caroll Werquin, archi- 
tecte et auteur d'études sur cet 
forme d'habitat, Celle où l'influence 
du mouvement architectural 
moderne impose des formes recti- 
fgnes cubiques, où le petit immeu- 
le remplace peu à peu le pavillon 
piftoresque. » rapport à d'autres 
cités-jardins, comme la Butte 
à Chätenay-Malabry, celle 
du Plessis, avec son plan orthogo- 
nal, est «un peu austère », reconnaît 
Me Anne-Caroll Werquin. 


Des normes de confort 
dépassées 


Tout, ici, montre un souci du 
détail caractéristique de ces wcités 
nouvelles ». Le plan d'ensemble res- 
pecte l'équilibre entre espaces col. 
lectifs et privatifs, entre construc- 
tion et végétation. L'architecture de 
béton, aux détails soignés, offre un 
exemple de la production architec- 
turale du'mouvement moderne, 

Mais cette cité-jardin vit ses der- 
niers jours, Peu entretenu depuis la 


guerre, l'ensemble urbain du Plessis 
a mal vieilli. Madeleine y habitait 
depuis plus de vingt ans. En prévi- 
sion des travaux, elle a été relogée 
dans uu autre appartement HLM 
du Plessis, plus récent. Un peu nos- 
talgique tout de même, Madelcine, 
s'estime satisfaite : « Pour 1 500 
francs de loyer, au lieu de 1 006. 
j'ai une pièce en plus, et tour est 
plus grand et en meilleur ëtat. Je 
regrette juste les jardins, que je pau- 
vais regarder depuis ma fenêtre. » 
Les logements de la cité-jardin ne 
respectent pas les normes de 
confort actuelles des HLM. La 
population a vieïlli et, si les anciens 


locataires ne veulent pas partir. les * 


jeunes ménages refusent de venir 
s'installer dans les logements 
vacants. Depuis quelques annéès, 
certains appartements sont murés, 
agaravant l'aspect désolé du quar- 
tier. : 

En 1989, devant les coûts estimés 
d'une rébabilitation totale, l'Office 
HLM des Hauts-de-Seine, proprié- 
taire dés bâtiments, décide de 
détruire la cité haute, Une décision 
qui provoque un tollé des habitants 
et d'urbanistes. Depuis le milieu 
des années 80 s'amorce en cffet un 
mouvement de redécouverte des 
cités-jardins, Ainsi, en 1986, la cité 
du Plessis-Robinson a été inscrite À 


l'inventaire des sites du départe- 
ment pour son «czracière pitiores- 
quex {1}. 

Face à la mobilisation générale, 
le préfet demande la conslitution 
d'un groupe de travail pluridiscipli- 
naire. Après un an et demi 
d'études, ce groupe confirme la 
décision de détruire la cité haure, 
mis à part les 159 pavillons et quel- 
ques petits immeubles. H impose 
des directives très précises aux 
architectes participant au concours 
pour la reconstruction, [L s'agit de 
recréer un quartier présentant la 
même qualité urbaine. 

Le programme du concours exige 
notamment le respect des tracés 
d'origine de la cité-jardin, « Mais 
nous étions d'accord, indique 
M. Bernard Althabegoïty. un des 
architectes de l'équipe lauréate. La 
ville s'est toujours reconstruite sur la 
ville, et nous respectons l'œuvre de 
Pavret-Dortail. La conservation des 
tracés anciens a enrichi notre pro- 
jer.w La géométrie générale se 
retrouve donc dans le futur quar- 
tier. 

CÉCILE MAILLARD 


Lire la saîte page 13 





(ti L'inscription impose l'accard de l'ar- 
chitecte des bâtiments de France (ABF) 
avam la destruction. 




























de ses services. Certaines tâches 
pourraient ainsi être sous-traitées par 
des entreprises privées Dès lors 
péserait sur les effectifs municipaux, 
forts aujourd'hui de 3 500 personnes, 
la menace d'un « dégraissage » 
important. 

M. Jean-Paul Giraud (PS), conseil 
ler municipal, qui est fermement 
opposé à la privatisation de la régic 
foncière. regrette que la majorité 
municipale ait choisi « le plus mau- 
vas moment pour brader son pairi- 
moine v, Selon lui «les ventes, en 
cours, de paquets de logements vien- 
nent encore aggraver le marasme de 
l'immobilier dans la ville». L'un des 
deux élus écologistes, M. Raymond 
Avrillier, déplore que depuis un an et 
demi le conseil municipal de Greno- 
ble se soit transformé n en salle des 
ventes ». 11 multiplie les recours 
administratifs contre Loutes les déli- 
bérations prises par l'assemblée. IE a 
ainsi bloqué la cession à un groupe 
iamobilicr, pour une somme de 30.6 
millions, d'une partie des bor- 
dant la piscine municipale, afin de 

en partie Sa reconstruction. 


«Faux 
patrimoines » 


Pour l'opposition municipale, la 
politique de privatisation conduite 
par la M. Alain Carignon serait 
d'abord destinée «à ire de l'ar- 
gen frais pour renflouer les caisses de 
ste ee En 

l'impasse financi le 
elle serait plongée depuis la fin des 
années 80. « La liquidation de la 


le foncière n'a pas origine de 
Ds éficits artificiellement ge 
YOqués ville: elle répond à l'ur- 
la crise financière qui touche 

Thngge municipal par le pire des 
 : vendre le capital pour équi- 

librer le gel de fonctionnement ». 
clame M« Annie Deschamps (PS), 


conseillère municipale. 

Le maire de Grenoble repousse ces 
critiques. Il admet que la gestion de 
commerces et de locaux industriels 
par une commune pouvait se justi- 
er. 


il y a vingt ans, pour sur le 
tissu économique. « Mais aourd hui 
une telle démarche est totalement 
archaïque », prévient M. auons 
parce que les communes ne dispo- 
sent pas des moyens pour gérer effi- 
cacement ces outils. [1 est donc 
urgent, affirme l'élu, de se défaire de 
ces « faux patrimoines, dont la valeur 
est très fluctuante », pour mieux capi- 
taliser un «patrimoine, foncier 
lourdv. La ville a ainsi acquis 
15 hectares de terrains qui vont lui 
permettre d'agir sur le développe- 
ment économique de certains sec- 
teurs (1). 

Quant à l'argent issu des privatisa- 
tions, il déclare vouloir l'affecter, en 
priorité, au désendertement financier 
de la commune et à la mise en place 
de nouvelles mesures de solidarité 
das les domaines, selon lui priori- 
taires, du logement, du soutien sco- 
laire et de l'insertion professionnelle. 


CLAUDE FRANCILLON 


(1) La maitrise des icrrains dont La ville 
est propriaire a été confiée à un établis- 
sement public foncier, 11 est notamment 
habilité à r à toures Jes opérations 
immobilières et foncières, en particulier 
celles nécessaires au développement et à 
l'améfioration de Fhabitat social. 


Envol 
régional 


EUX qui, au vu des résultats 
du référendum sur Maas- 
vicht, appelaient de leurs vœux 
uné rapice et vigoureuse relance 
de la politique d'aménagement 
du territoire, auront été enten- 
dus. Au moins, er le fait est suf- 
fisamment rare pour devoir ètre 
souhgné, par {s ministre du bud- 
get 

Le projet de loi de finances 
attribue en effet à M. André Lai- 
gnel, secrétaire d'Etat en charge 
de ce dossier, er à la délégation 
à l'aménagement du territoire et 
à l'action régionale (DATAR) des 
crédits an progression de 23 % 
par rapport à l'enveloppe votée 
par le Parlement pour 1992. Le 
bond areint même 39 %, si l'on 
compare les projets, donc les 
«bleus» 1992 et 1993. Ce cha- 
pitre apparait probablement 
comme celui qui, en autonsa- 
tions de dépenses, augmente le 
plus et M. Jean-Pierre Balligand 
{PS}, député de l'Aisne, rappor- 
teur du budget à la commission 
des finances, «ne se souvient 
pas d'avoir vu un tel envol 
depuis de très nombreuses 
années ». 

Ce succès est à mettre au 
compte de l'influence, discrète 
mais réelle, qu'a pu exercer 
M. Laignel auprès de M. Bérégo- 
voy et de l'Elysée, et du quasi- 
consensus qui, de la droite à la 
gauche, dans les villes comme 
dans les campagnes, au Parle- 
ment ou dans les collectivités 
locales, s'exprime régulièrement 
en faveur d'une meilleure répart- 
tion géographique des activités 
et des investissements, en un 
mot d'une sofidarité régionale. 

Les grincheux remarqueront 
qu'il ne s’agit en définitive que 
de crédits modestes (2,7 mil- 
Éards} et que l'argent annoncé ne 
sert pas à grand-chose si une 
réelle volonté de rééquiibrage ne 
se manifeste pas à tous les 
échelons de l'appareil d'Etat, des 
organismes publics et des 
grandes entreprises nationales. 
Leurs réserves ne manquent 
d'aileurs pas de fondements. 

De même faut-il savoir que 
tout l'aménagement du territoire 
n'est pas contenu dans le bud- 
get de la DATAR et que la politi- 
que autoroutière, la localisation 
des gares TGV, les orientations 
qui seront données au schéma 
d'Ile-de-France, las mesures 
d'accompagnement de la politi- 
que agricole commune, influent 
autant sur la géographie écono- 
mique du pays que des subven- 
dons à une PME auvergnate qu 
un prélèvement de plusieurs 
dizaines de millions de francs 
pour aménager le circuit automo- 
bile de Magny-Cours dans la Niè- 
vre. M. Bérégovoy n'est 
sûrement pas le dernier à com- 
prendre tout l'intérét-y compris 
électoral — qu'il y à à remplir la 
corbeille de l'aménagement du 
territoire. 

FRANÇOIS GROSRICHARD 











En 1990. CANON Inc.(Japon) annonçait 
la création sur la Technopole "RENNES 
ATALANTE" d'un Centre de Recherche 
& Développement spécialisé dans Les 
sélécommunications appliquées à la bu- 
reautigue. Inauguré récemment, il 
accueilléra 100 à 120 personnes dans 1rois 
ans. 





Depuis ceue date, plusieurs entreprises 
françaises et internationales ont choisi 
"RENNES ATALANTE"* pour leurs 
cenires de Recherche & Développement. 
Il ÿ a quelques mois, le groupe allemand 
WANDEL& GOLTERMANN, leader 
mondial dans les systèmes et appareils de 
mesure pour les 1élécommuaications, 
créait à Rennes son centre eurüpéen de 
compétence dans les domaines du RNIS 
et de l'ATM (RNIS deuxième génération. 
ltaneindra 53,personnes en 1995. 


Plus récemment, les Laboratoires DEBAT, 
spécialisés dans là gharmacie humaine, 





tPrbliitel 


QUATRE NOUVEAUX 
CENTRES DE RECHERCHE PRIVEE 
SUR "RENNES ATALANTE" 





vétérinaire et les cosmétiques, ont decidé 
d'implanier un centre de recherche en 
biologie sur ha Technopole. Ce centre 
accueillera 20 personnes. 


Enfin, BARPHONE, socicté de déve. 
fopperaent et de fabrication de commu- 
Laleurs téléphoniques multiservices, 
démarre l'activité de son cenire de 
Recherche & Développement réseaux 
(NUMERIS. PABX...) qui occupera 25 
personnes. 


Inferrogées sur les raisons du choix de 
leur implantation sur lé district de Rennes, 
les entrenrises ont cité : Le poids des 
universités, Ja concentration d'entreprises 
high lech, les liaisons Facites avec Paris. 


RENNES ATALANTE 
11, rue du Clos-Courtel 
35700 Rennes 
Tél. 99 63 38 28 
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ILE-DE-FRANCE 
La Défense 
informe ses visiteurs 


Cino mois après l'arrivée du 
métro à la Défense, l'établissement 
public d'aménagement (EPAD) 
vient d'ouvrir à la sortie de la sta- 
tion Esplanade un nouvel espace 
Info Défense. Le premier avait été 
inauguré it y à deux ans, devant le 
CNIT, au pied de la Grande Arche, 

Habitants, hommes d'affaires, 
visiteurs, touristes, peuvent trouver 
dans ces deux kiosques des infor- 
mations pratiques (plan, horaires, 
transports, manifestations cullu- 
relles ou sportives), mais aussi des 
nouvelles sur l'évolution du quar- 
tier, les travaux et l'arrivée de nou- 
velles entreprises. 

On peut également y voir une 
présentation du quartier : son his- 
toire, son actualité, ses projets de 
développement. Des maquettes per- 
mettent aux visiteurs de suivre 
l'opération d'aménagement dans 
son contexte local et régional. Des 
panneaux raconsent l’histoire de la 
Défense. Un espace vidéo permet 
de visionner les films réalisés par 
l'EPAD, et de revivre les grands 
moments de ia Défense comme fe 
concert des droits de l'homme de 
1989 ou le spectacle de Jean-Michel 
Jarre en 1990. 


NORD-PAS-DE-CALAIS 
Euralille 
en chantier 


H UIT mois avant la mise en ser- 
vice du TGV Nord, les travaux du 
centre d'affaires Euralille, autour de 
la nouvelle gare de la capitale du 
Nord, ont débuté, Sur plusieurs 
dizaines d'hectares, la Cité des 
affaires (trois tours de bureaux), le 
Triangle des gares (pôle de com- 
merces et de loisirs) et un palais des 
congrès sont en chantier pour une 
livraison prévue pour 1994. 

Pour cette première étape d'un 
projet qui comptera à terme 
600 000 m°?, une somme de 3,5 mil. 
liards de francs doit ètre apportée 
par des capitaux privés et 1,5 mil. 
liard par l'Etat et les collectivités, 
Premier sur la liste des livraisons, 
le Triangle des gares comprendra 
notamment un hypermarché, 
130 boutiques et 3 500 places de 
parking. 

Le financement de deux des trois 
tours de la Cité des affaires est 
achevé. Pour la tour et l’atrium du 
World Trade Center (45 000 m2 au 
total), un protocole d'investisse- 
ment à été signé avec l'UAP et la 
Caisse des dépôts et consignations, 
qui seront les deux investisseurs les 
plus importants. Quant au Crédit 
lyonnais, qui possède déjà trois 
tours à Lyon Part-Dieu, à la 
Défense et à New-York, il s'est 
porté acquéreur de la seconde tour 
(14 600 m2} pour 270 millions de 
francs. 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D'AZUR 


Un nouveau 
magazine municipal 
à Nice 


APRÈS le départ de M. Jacques 
Médecin (CNI), ancien maire. et la 
liquidation de la dispendieuse asso- 
ciation para-municipale Nice-Com- 
munication 1137 millions de défi- 
cit), la ville de Nice a redélini sa 
politique de relations publiques sur 
des bases plus réalistes. Du petit 
«empire de presse» de l'ère méde- 
ciniste, qui comprenait sept ou 
huit titres, ne subsistent plus que 
deux publications, {a Lettre du 
maire (dix numéros par an) ct Nice 
quartiers, à périodicité variable. 
Mais, après avoir fait table rase 
du passé, l municipalité a ressenti 
la nécessité de disposer d'un organe 


d'information grand public. Aussi . 


vient-elle de fancer un magazine, 
intitulé simplement Mice, qui se 
présente sous la forme d'un bimes- 
tricl de 24 pages, en quadrichromie, 
sans publicité, tiré à 190 000 exem- 
plaires et diffusé dans chaque foyer 
par une société privée. IL en coûte 
2 400 000 francs au budget de la 
ville. 

Ce magazine, qui se distingue par 
une mise en page soignée et un ton 
chaleureux, se veut un outil de 
communication interactif. Son 
rédacteur en chef est M. Alain 
Lefeuvre, ancien grand réporter à 
Wive-Matin et ancien directeur de 
l'unité de presse du groupe GMF- 
FNAC. 


Le projet de budget pour 1993 


Solidarité, intercommunalité et prise en compte du staiut de l'élu 
caroctérisent les aides de l'Etat aux collectivités 


mérite de « satisfaire » à la 

fois M. Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire d'Etat chargé des collecti- 
vités locales, et M. Jean-Pierre Four- 
cade (UDF), président du Comité 
des finances locales. En effet, les 
aides que l'Etat destine au secteur 
public local progressent, cette année 
encore, de façon soutenue, puis 
qu'elles s'élèvent à 258,5 milliards 
de francs. Elles augmentent de 
6,1 %, soit presque deux fois plus 
vite que les propres dépenses de 
l'Etat (+ 3,5 %). 

Ces concours - ainsi dénommés 
parce qu'ils sont prélevés sur les 
charges communes de l'Etat, et non 
sur une seule ligne budgétaire - 
représentent environ le tiers des 
receues des collectivités locales. Ils 
sont de quatre ordres : aides au 
fonctionnement, aides à l'équipe- 
mént, Compensations liées aux 
transferts de compétences, compen- 
sations fiscales. L'augmentation 
qu'ils devraient connaître a fait dire 
à M. Fourcade, le 29 septembre, que 
les collectivités « ne seront pas sacri- 
fiées v. 

Les élus locaux devraient avoir‘un 
autre motif de satisfaction, estime 
M. Sueur, Le projet de loi de 
finances marque en effet « une pause 
dans le changement des règles du jeu 
financières ». Cette année, aucune 
modification n’affecte la structure 
des concours financiers de l'Etat. 
Pourtant, le projet de budget ampli- 


E projet de loi de finances 
pour 1993 a le double 


fie les efforts de solidarité institués 
par je gouvernement depuis 1991. 


Ainsi, la dotation de solidarité 


urbaine (DSU), destinée aux villes 
qui concentrent beaucoup de loge- 
ments sociaux, mais peu d'entre- 
prises, atteint un milliard de francs. 
Le fonds de correction des déséquili- 
bres régionaux voit Le jour. La dota- 
tion globale d'équipement est x réé- 
quilibrée » en faveur du monde 
rural 

Au travers de {a foi de finances, le 
gouvernement poursuit son incita- 
tion à l'intercommunalité. La dota- 
tion de développement rural, desti- 
née aux bourgs-centres et aux 
projets de développement portés par 
des groupements de communes, 
double, comme prévu dans la loi sur 
l'administration territoriale de Ja 
République. Elle atteint 600 mil- 
lions de francs, malgré la diminu- 
tion prévue des receltes fiscales de 
l'Etat. 


Une dotation 
pour la Corse 


Après avoir obtenu, l'an passé, le 
vote d’un texte sur le « stat de 
l'élu », le gouvemement aide sujour- 
d'ui les petites communes à Le met- 
tre en œuvre. La loi du 3 février 
1992 sur les conditions d'exercice 
des mandats locaux donnait à ces 
collectivités la possibilité d'amélio- 
rer les indemnités de leurs maires. 
Or, en milieu rural, beaucoup n'ont 
pas pu appliquer ce texte, faute de 
ressources. Le projet de loi de 
finances crée donc une dotation de 
250 millions de francs, que 
M. Fourcade a qualifiée de « bonne 
surprise». 


La dotation globale de fonctionne- 
ment (DGF), principal concours 





L'avenir au pied des tours 


H y a une semaine, à 
Mantes-la-Jolie, quatre tours, 
soit 480 logements, ont été 
détruites dans le quartier du 
Val-Fourré [le Monde daté 
27-28 septembre). Assiste-t- 
on à une nouvelle façon de 
gérer l'habitat en lle-de- 
France ? L'urbanisme se prati- 
que-t-il aujourd’hui à l'aide 
d'explosifs ? M. Michel Giraud 
IRPR}, président du conseil 
régional d'Ile-de-France, expli- 
que son point de vue. 

Aujourd'hui, trait fr t de notre 
és où mul ur Br ed 
Huron de plusieurs tours dans une 
cité. 

Leurs implosions sont retransmises 
à la télévision, et c'est un spectacle qui 
suscite des sentiments ambigus et 
contradictoires. On pourrait se réjouir 
que des tours, devenues fantômes de 
logements désertés, disparaissent, si on 
ne connaissait pas l'ampleur dé la crise 
du logement social et la difficulté de 
trouver des solutions pour faire revivre 
les cités, les sortir de leur isolement. 


C'est toute une époque de la 





BLOC-NOTES 


Acenoa 


0 Formation à l'intercommunalité. 
— M. Marc Censi [UDF-PA), président 
. l'Assémbléa des Ep ee à 
rance, Organise, mal octobre, 
Rodez, un séminaire sur 
l'intercommunalté financière et fiscale. 
> Renseignements au 
(16} 65-73-83-00. 
ü Les juges et la décentralisation. 
— L'intervention des juges prévue par 
les lois de décentralisation est-elle 
appelée à se développer? Le juge 
commercial ou pénal a-t-i les moyens 
de remplir correctement sa mission? 
Cinq juridictions basées à Marseïlla — 
cour d'appel, tribunal de grande 
nstance, tribunal de commerce, 
tribunal administratif et chambre 
régionale des comptes — organisent, 
jeudi 8 et vendredi 9 octobre, au 
conseë régional da 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, un 
colloque intitulé « De la rutoëe 
administrative à l'imtervention des 
jugess. 
Ronseignements au (16) 
91-76-22-00. 
D Attachés taritoriaux - Le 
syndicat national des directeurs et 
attachés territoriaux doit tenir son 
troisième congrès à Belfort, vendredi 
9 et samedi 10 octobre. Au 
programme de ces journées, les 
problèmes statutaires de ces 
personnels. 
+ Renseignements au (16) 
54-74-71-85. 


construction du logement social en 
es mise en accusation, Une 
tour détruite est la manifestation 
criante d'un échec, Faudra-t-il détruire 
toutes les grandes barres de logemenis 
dans les grands ensembles alors même 
qu'elles représentent, pour beaucoup 
gens, un long moment de leur vie? 
Détruire implique que nous sachions 
et puissions construire mieux, de façon 
plus humaine, au plus près de la vie 
active avec ses nouvelles exigences en 
matière d'environnement, de trans- 
ports, de circulation, d'activités écono- 
miques, d'enrichissement culturel 
Où et comment trouver aujourd’hui 
les ressources financières nécessaires 
pour transformer ressivement ces 
cités, afin que leurs habitants ne se sen. 
tent plus des exclus? Toutes les éner. 
gies, tous Les talents doivent être mobi. 
lisès au service de ces quartiers, non 
seulement par un travail intel t sur 
l'espace urbain mais aussi par le déve. 
loppement des emplois, une améliora- 
tion de la qualité du service public, et 
surtout La formation, clé de l'insertion. 
À l'Etat d'être, le premier, exemplaire. 
Alors sera-t-il plus justifié de se rêu- 
nir pour fêter les premières pierres 
d'une civilité retrouvée. 
MICHEL GIRAUD 





Pusucarions 


a Guide des ratios des régions 
1990. - La diraction générale des 
collecivités locales (DGCL) vient de 
Re Sn pm ao 
gions 3, qui passe au crible 
re ie 
régions, ën pourcentage et en francs 
per hESNAnts és Denise LrAsdes 
proviennent des comptes 
ædministatifs des régions en 1990. 
On notera notamment une 


comparaison ieurcve de 
Fei rent cs léDOr où fur 
marge de manœuvre, à partir du 
tentiel fiscal, des recettes de 
nctionnement et de l'annuité de la 
derte. 
> DGCL, 2, place des Saussaies, 
75008 Paris. 
0 Le Moniteur à Lyon, - Les 
publications du «Moniteur », du 
rédaction porrarente en prince. Ca 
ion permanente en CA 
bureau est confié à M. Piarre Delohen, 
in SUN Scupe de 
correspondants, dans la région 
Rhône-Alpes, où le «Moniteur des 
travaux pubfcs et du bâtiments 
compte 8 553 abonnés, sur un total 
de 76 054. Le groupe ouvre , 
également una bbrairis ei parvient ainsi 
à un total de six emploïs nouveaux. 
Jusqu'ici, à comptait à Lyon un bureau 
commercial de deux salariés. Une 
poñtique de décentralisation 
rédactionnelle est engagée, depuis la 
€ eur des régions 2. 
Elle doit se poursuivre avec la création 
d'antennes de même nature à Nice, 
puis à Lie et à Strasbourg. 





financier de L'Etat aux collectivités 
locales, s'élève à 96,2 milliards de 
francs. Indexée sur l'inflation et le 
produit intérieur brut, elle enregistre 
une augmentation de 4,3 %, quasi- 
ment identique à celle constatée en 
1992. Conformément aux engage- 
ments pris par le ministre du bud- 
get. M. Michel Charasse, cet été (le 
Monde daté 16-17 août), le projet de 
loi de finances revoit les clauses 
relatives à la «régularisation » de la 
DGF. Désormais, les élus devraient 
percevoir une «rallonge» en cours 
d'année, quelle que soit l'évolution 
réelle des indices en fonction des- 
quels cette dotation est calculée. 

En raison de certains mécanismes 
de péréquation internes à la DGF, 
toutes les collectivités ne doivent 
pas s'attendre à une hausse identi- 
que de cette recette, Dans les 
grandes villes, elle devrait progres- 
ser, en moyenne, de 2,4 %, soit 
moins que la hausse prévisible du 
coût de la vie, remarque, avec 
inquiétude, l'Association des maires 
des grandes villes de France. 

Le projet de loi de finances com- 
porte une seule anomalie », selon 
M. Fourcade : la stagnation du 
fonds de compensation de la TVA, 
qui s'élève, comme l'an dernier, à 
21 milliards de francs. Ce fonds a 
pour objet de compenser les verse- 
ments de TVA que les collectivités 
acquittent lorsqu'elles effectuent des 
investissements. Sa stabilisation 
s'explique, selon M. Sueur, par une 
surestimation de son montant l'an- 
née dernière. Si les crédits qui l'ali- 
mentent s'avéraient insuffisants, ils 
pourraient être abondés dans une loi 
de finances rectificative. 

Pour la première fois apparaît une 
dotation globale de décentralisation 
pour la Corse, qui s'élève à un mil- 
liard de francs. Les compensations 
d'exonérations de taxes diverses 
{foncière, professionnelle, taxe d'ha- 
bilation) passent de 51 à 56,7 mil- 
liards de francs. En 1993, l'Etat 
devrait donc garder son statut de 
«premier contribuable local». 


R. As. 









= + 
Paris-pietons 
La construction d'un parking rue des Saints-Pères 
relance le débat sur la « circuloïion modulée » 


aux piétons? Dans le cadre 
d'un réaménagement du 
quartier, un certain nombre de rive- 
rains suggèrent de laisser aux 
fläneurs le cœur du village. Aux ser- 
vices techniques de la Ville d'étu- 
dier cette proposition. M. François 
Collet (RPR), maire de l'arrondisse- 
ment, ne voit pas d'un bon œil ce 
projet. I] estime qu'au pied du clo- 
cher roman, il n'est pas possible de 
modifier les flux de circulation. 
Peut-être garde+-il en mémoire le 
souvenir de la malheureuse expé- 
rience de zone piétonne. lancée par 
la Ville il y a quelques années, rue 
Saint-André-des-Arts. Le laisser-al- 
ler qui s'était installé dans cette 
venelle du vieux Paris à suscité le 
courroux des riverains qui ont 
demandé — et obtenu - que cesse 
cette affaire mal préparée. Mais le 
quartier Saint-Germain-des-Prés 
qui a perdu sa confidence tranquille 
pour laisser place aux pizzerias et 
aux façades « design», a besoin 
d'un sérieux coup de ravalement. 


Le « cauchemar » 
des riverains 


A quelques mètres de cette place, 
où sous les pavés dorment les pre- 
miers Mérovingiens, l'étroite rue 
des Saints-Pères connaît une ani- 
mation particulière. Aux mauvaises 
conditions de circulation du quar- 
tier, s'ajoutent aujourd'hui, pour les 
riverains, des difficultés de station- 
nement. La cause de cette cfferves- 
cence est l'énorme chantier installé 
le long de {a faculté de médecine 
pour construire un parking de qua- 
tre cent soixante places sur sept 
niveaux. Pour stationner, le bout de 
trottoir, rue des Saints-Père, rue 
Jacob, rue Pérronet s'arrache à 
coups d’injures. 

« Un cauchemar v, affirme les 
riverains. x L'enfer», qu com- 
merçants, directeurs de galerie de 
peinture, éditeurs. Les travaux du 


DÉBAT 


A place Saïnt-Germain-des- 
Prés va-t-elle être réservée 





parc de stationnement seront ache- 
vés en septembre 1994. L'ensemble 
des places - la demande est très 
forte — sera concédé pour une durée 
de soixante-quinze ans. Coût de 
l'occupation : 275 000 francs 
(valeur janvier 1989) payables en 
trois fois. « En fait affirme un rive- 
rain qui a déjà retenu une place, 
cela reviendra fin 1994 à 400 000. 
francs ». « Les ressources ainsi déga- 
gées serant contrôlées par la Ville 
qui pourra en disposer pour le finan- 
cement de parcs de stationnement 
déficitaires » précise la direction de 
la voirie de la mairie de Paris. 

Pour tenter de calmer le jeu, 
M. Patrick-Olivier Picourt (UDF) 
conseiller de Paris a demandé, 
lundi 28 septembre lors d’une 
séance du conseil de Paris, au pré- 
fet de police de prendre des 
mesures « pour réserver le soir et le 
week-end la circulation et le station- 
nement aux riverains de la rue des 
Saints-Pères ». U précise : « 1! y a 
quelques années, de telles mesures 
avaient été prises dans le 6 arron- 
dissement pour le secteur allant de 
da place Saint-Germain-des-Prés à la 
place de Furstenberg. Une telle ini- 
liative s'étair révélée particulière. 
men! efficace lorsque la préfecture 
de Paris mettait sur le terrain le per- 
sonnel nécessaire. » Et l'édile d’indi- 
quer : « La situation engendrée par 
les travaux mériterait cet effort pour 
un secteur délimité par la rue Bona- 
parte et la rue de Beaune. v 

M. Picourt conclut : « Ceci per: 
mettrait de tester les conséquences 
d'un aménagement uliérieur d'une 
circulation modulée en faveur des 
riverains. » Cette «circularion 
modulée », qui pourrait être appli- 
quée à d'autres secteurs de la capi- 
tale, vise à limiter les allées et 
venues des véhicules de livraison à 
certaines heures. Le conseil de Paris 
devrait ouvrir, dans les prochaines 
semaines, cet épineux dossier. 


JEAN PERRIN. 





Redéfinir le développement local 


ARTE à la crème du discours politico-écono- 
mique» selon M. Maurice Ligot, maire de 
Cholet, «thème à la made, notion vague et 
ambiguë qui charrie des réalités er des 
attentes diverses » d'après M. Paul Houée, ancien maire 
de Saint-Gilles-du-Mené, Côtes-d'Armor, « expression 

banalisée que l'on véhicule sans que l'on sache toujours ce 
que l'on y met» aux dires de M. Jean-Pierre Worms, 
député de Saône-et-Loire. le développement local est 


« 


devenu l'auberge espagnole. 


.* De quoi parle-r-on ?a, demande M= Jacqueline Men- 
gin, de la Fondation pour la recherche sociale, qui 
regrette que le développement local soit devenu «un 

fondant avec les initiatives de créa- 
lois et d'équipements». Quand le maire de 
re r) expose que ses administrés créent, orga- 
nisent, interprètent des spectacles nourris de culture 
locale et fondée sur des situations locales et qu'ainsi se 
réalise le melting pot d'où naïtront des projets locaux 
mobilisant des moyens locaux — sans en exclure d'autres 
— €t que, dans k même assemblée, un de ses collègues 
explique que, pour augmenter sa population, il réalise 


concept ambigu se con, 
tion d'e 
Vesdun ( 


par Michel Nault 


Dans la période 1975-85, des mouvements plus pro- 
fonds mais plus diffus sont apparus, notamment pour la 
reconquête du marché intérieur et de l'appareil produc- 
tif local. La volonté de participer à la gestion des affaires 
publiques et Le développement du mouvement associatif 
en sont des illustrations. C'est ce qui fait dire à M. Jean- 
Pierre Worms que «les choses ont heaucoi 


Up évolué 


depuis les tendances au retrait hors de la société producti- 
viste, L'idée qu'il existe des ressources inexploitées est 


toujours présente, mais l'image du développement {local 


un lotissement pour les familles de salariés de la ville 
voisine, celles-ci s’ÿ approvisionnant et y scolarisant 
leurs enfants, ces deux maires-là parlent-ils du même 


développement ? 


Alors on s'interroge, dans ces tours de Babel que sont 
les réunions où l'on parle de développement local. 
“S'agit-il de jeux illusoires d'une socièté fatiguée ou, au 
contraire, d'ébauches d'un mouvement social où se renou- 
vellent les modes de fonctionnement de la société civile et 
ses rapports avec l'État ?», pour reprendre les propos de 


M. Paul Houéc. 
Une étiquette 
trop utilisée 


ff avait été ré 
ans, par une « 


risme, l'économisme, la dimension ce 


à des contre-modèles à tonalité endogène, solidariste, 


horizontele. Les difficultés induites 
développement local tiennens 
très idéologisée. v 


Mais M. Paul Houée voit ce mode de développement 
sortir des débats idéologiques et des zones marginales. 
Dans la période 1965-75, les pionniers de ce mauve- 
ment n'étaient pas des idéologues, ou du moins ne se 
considéraient-ils pas comme Lels, et s'ils étaient porteurs 
d'une idéologie, c'était une bonne idéologie. Celle d'une 
plus grande autonomie locale pour un autre développe. . 
ment, pour le contrôle de son propre développement, 
pour «décider, vivre et travailler au pays», danner leurs 
Chances aux lieux, rechercher dans Fappai 
comraunauté une sécurité devant les risques de la déter- 


ritorialisation. 


adu ä cette question, il y a prés de dix 

D flexion» produite pour la DATAR : « /f 
faut énoncer clairement le développement local et avertir 
que ce mode de développement est nouveau parce qu'il 
mer en question des concepts, des manières de penser, 
d'être et d'agir. » M. Jacques Bonnel, chercheur au 
LS, précise qu'il s’agit d'opposer, terme à terme, «un 
modèle de développement caractérisé par le producti. 


lement à leur nature 





recouvre aujourd'hui la mobilisation des potentiels locaux 
pour les insérer dans des réseaux économi: i 
dent le cadre du territoire. » 

On a beaucoup évolué, certes, mais peut-on pour 
autant coller l'étiquette « Dé: 
toutes les réalisations d'intérêt local? N'est-ce pas 
brouiller le message que de dire que l'on a fait» du déve- 
k 1 local quand on installe sur son territoire un 
établissement industriel ou tertiaire dirigé de l'exté- 
dieur? Quand on obtient une subvention et/ou un prèt 
pour un équipement standardisé, même si l'on satisfait 
ainsi une demande locale? 


ff faut toujours 


ques qui débor. 


veloppement local» sur 


parler vrai 


Dans ce cas, le développement ne peut être perçu. 
comme induit, par l'effort que fait une communauté 
pour valoriser son potentiel &t maîtriser sa promotion, 
mais comme l'effet d’une déconcentration des investisse- 
tmuents nationaux pour un amén: 
diversifié du territoire. Il s'agit-là de développement 


t plus fin et plus 


localisé ou d'aménagement local par des actions secto- 
rielles et verticales qui témoignent d'engagements de la 
puissance publique centrale, donc de cette déconcentra- 
tion économique qui fut Longtemps l'unique moyen de la 
politique d'aménagement du territoire. 


. En attendant tout de l'Etat, on laisse en friches des 

intelligences, des sensibilités et des savoir-faire locaux. 

On dévitalise des situations porteuses de conditions de 

jenouveau économique et men on es inerte des 
viers de en! 

É le développe t, enfin on ne donne pas leurs 


# 1 faut, écrivait Vidal de la Blache au siècle dernier, 


; : partir de celte idée qu'une contrée est un réservoir où 


el exogène, 


des définitions du Les acteurs du 


rtenance à une 


certitudes 


dorment des énergies dont l'emploi dépend de l'homme. 


ppement local sont ceux qui réveil- 


lent ces énergies-là. Les autres, ceux qui réstent dans les 
rails de fa routine, pérennisent ce sommeil et privent 
ainsi le développement général d’une valeur ajoutée 


Faut-il briser un consensus tacite en s'élevant contre 
la potysémie d'une locution? Qui, parce qu’il faut tou- 
fodes parier vrai, Parce que l'on ne peut faire bien dans 
le flou exceptionnel. Parce qu'il s'agit de se transformer 
à partir de ses propres investissements, Parce que, 
source d'incertitudes pratiques et théoriques, la polysé- 
mie entretient ces 1 uk 
Question de sémantique? Non : objectif de société, 
> Michel Nauït est secrétaire général du Comité 

régionale. 


et s'en nourrit en retour. 


de liaison pour l'action locale et 
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Trois associations de maires réunissent leurs instances 


L'obsession de l'emploi 


._… Une étude commandée por les maires des petites villes 
témoigne de l'inquiétude de leurs administrés face à la crise économique 


tion des petites villes de 
France (A viennent de 


L ES responsables de l'Associa- 
se livrer à une coura 

































Une 


poir de «favoriser l'emplois. À 
contrario, la minorité (16 %) de ceux 
qui se déclarent opposés à une aug- 

mentation de la popularion, 
quent qu'ils veulent « sauvegarder le 
spécificité de leur commune», ou 
doroirs Mas Là poifent at ar 
(oirx. ils justifient anssi leur 
choix par une activité économique 
ne 


Les paradoxes 

des chefs d'entreprises 

Le ton est le même chez leurs 
jrdinistrés. «Aer de ses, 
tele est sclon oun IR Pronté dE D 
rités. Six sur dix se sent Prés à 

davan: tra, locaux pour 

RSS venin done aune du 
vités ou la constnction de bâtiments 
industriels. Aucun des services pro- 
pres à faciliter la vie quotidienne 
n'obtient un tel score, Car. face à 
l'emploi, l'amélioration des liaisons 
loisirs a ue 

comme des en 
apparaissent jeux 

Plus surprenant : les habitants des 
un ct Re de 

y sont 

rent po ter satisfaits des 
modes de soins, des crèches, des équi- 
pements scolaires qui leur sont 
offerts. Non pas que Îeurs besoins 
soient comblés, mais, décidément, il y 
a plus grave. 

Comme s'il en était besoin, les 
fier ete obsession de l'emploi. Près 
de 70 % d'entre eux estiment « 
rable» de vivre dans une 
ou une commune rurale, plutôt que 
dans une ration 


condition... d'y trouver du travail. 
rave le pau plus 1 qualité de 
l le les ités 
Rs Rens Cale nos 
ainsi que s t spontanément 
personnes Face à une 


succèssion d 


série de conditions size qua non, leurs 
avis changent radicalement. Tous les 
services Caractéristiques des grandes 
villes deviennent alors indispensa- 
bles. pour accepter d'aller habiter 
dans une petite. 

Quant aux déclarations des chefs 
d'entreprise, elles comportent aussi 
quelques paradoxes. Ceux des petites 
baise des impôts Jocaux, pour encou- 
rager leurs homologues À venir s'im- 
planter. Alors que ces derniers condi- 
tionnent d'abord leur transfer à 
l'existence d'un bon réseau routier. 

Ce sondage de TInstitut Louis Har- 
ris a le mérue de faire dtre, sur 
un même thème, le d entre 
réponses «ouvertesw et celles induites 
per une liste de propositions. S'apis- 
Sant de la te entre com- 
raunes, ce faire sourire 
ou décontenancer, Ci ne se place 
qu'en sixième position des idées for- 
coulées Dbrement 


locaux, des 


-Qu même d’avoir recours à La publi- 


cité. Ce qui ne les empêche pas de 
classer, par ailleurs, les relations inter- 
communales en tête: de liste des 
actions de développement éconormai- 


que. 

Un pourcentage très élevé d'élus 
pe se disent prêts À «participer à 
la ion d'une communauié de 
comrmumes v. La loi du 6 février 1992 


gblige en effet les municipalités à 





(1) Associarion des petites villes de 
ape, 5-7, rue Pau]-Courrier, 75007 
Paris. T4 : (16-19 45-44-0043. 


auprès 

d'an échanti de 
dans des petites villes et 
rurales, auprès de 
bitants, 300 maires et 400 chefs 


ifficile 


mois di pub 
de “ chefs 
on 





A l'occasion de son prochain congrès, l'Association des maires de France 
.… doit désigner le remplaçant de M. Michel Giraud 


la ville ou un élu des cam- 

pagnes? La réponse sera don- 
née à l'occasion du 75° congrès de 
CAM), que aure lieu à Paris du 1? 
ê qui aura lieu 1 
au 19 novembre. Les 33 800 adhé- 
rents que compte cette association 
devront élire un successeur 
M. Michel Giraud (RPR), dont le 
mandat de trois ans est arrivé à 
terme. M. Giraud ne se représentera 
pas, puisqu'il s'est démis de ses 
tions de maire, en application de la 
loi sur le des mandats, au len- 
demain de son élection à la prési- 
dence de la région Île-de-France. 
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Lucotte, maire (UDF-PR) d’Autun 
(Saône-et-Loire) et président du 
pe des républicains et indépen- 
ts au Sénat, relèverait de cette 
catégorie. Ce maire d'une ville 



















La possible candidature de 

M. Lucotte aux yeux de cer- 

ME ang abus CODE) ui 
A François Pa (UD 


. dre. D'un point de vus arühimétique, 


M. Paour a pourtant ses chances. Le 
mode d'élection du président de 
T'AMF (eur mire, une voixs) donne 
une majorité à l'électorat rural 


Le successeur de M. Giraud sera- 
t-it membre du RPR ou de TUDF? 
La question ne paraît pas encore tran- 
chée. Au RPR, M. Robert Ponjade, 
maire de Dijon (Côte-d'Or), pourrait, 
dit-on, briguer ce poste, mais if ne 
confirme ni ne dément. M. Poujade 
est souvent apparu comme le «dau- 
phin» de M. Giraud, à l'occasion, 
notamment, de réunions avec Les pré- 


sidents d'associations départemten 


grande ville (146 000 habivan 
Vers une réforme 
de l'institution 


«ll est dificile pour le maire d'une 
grende ville d'exercer la responsabilité 
président de l'AMF», GER 
CDS), 
qui, 


M. Dominique Beudis (UD 
ier magistrat 
Ponts irement aux rs 


(msi. présidentielle), se déclare d'ail- 
leurs «neutre» par rap) à cette 
élection. Consultée par le gouveme- 
ment sur les textes de loi qui la 
concernent, cette association n'a pas 
besoin de l'AMF pour défendre ses 


relativement consen- 
suel, M Boëson (CDS), 
maire .d'Annecy (Haute-Savoie), 
ancien d'Etat aux collectivi- 
tés locales, sera-t-il candidat? Si 
c'était le cas, il pourrait bénéficier de 
certains soutiens socialistes. «Au 
second tour, je voterai pour lui, 
affirme M. Jean Auroux, président de 
la Fédération des maires de villes 
moyennes (FMVM) et maire de 
Roanne, une ville de le région Rhône- 
Alpes. 

Certains.estiment pourtant qu'invo- 
lontairement M. Bosson a montré les 
Emites de l'Association des maires de 
France, Cet élu centriste y exerce La 
fonction de 


chargé, en 
iculier, des questions relatives à là 
ion publique territoriale. Après 


ke publication du décret sur le régime 





indemnitaire qui avait mécontenté, 
Fan dernier, tant d'élus locaux, pour 
des raisons radicalement différentes, 
M. Bosson s'était engagé à faire valoir 
une position commune aux maires 
ruraux et aux élus de petites, 
moyennes et grandes villes ( Monde 
daté 23-24 février). Or les intérêts des 
nns et des autres sont tellement diver- 
gents que ces négociations internes à 
YAMF n'ont pas abouti. 

L'élection du président pourrait 
s'accompagner d'une réforme d’une 
institution octogénaire, Les élus de 
droïte, majoritaires, veulent que les 
associations départementales dispo- 
seat d'un quota de voix au burean et 
au comité directeur. A l'occasion du 
dernier congrès, M. Michel Giraud 
avait annoncé que cette tentative de 
réforme s'appuierait notamment sur 
les résultats d'uu audit qu’il venait de 
commander. 

Mais les résultats, remis en avril 
1991 au bureau de l'AMF, n’ont pas 
été rendus publics. Selon certaines 
rumeurs, l'audit aurait le mérite de 
s'interroger sur le rôle de l'AMF : 
doit-elle être un cabinet de conseil ou 
une instance de lobbying? Il se pro- 
noncerait en faveur de la seconde 
hypothèse, saluant au passage la 
grande compétence des chargés 
d'études. L'audit critiquerait le fonc- 
tionnement interne de l'AMF : 
absence de management participatif, 
insuffisante circulation de l'informa- 
tion entre la direction et les services. 
H proposerait enfin un renforcement 
des associations départementales. 
comme le souhaïtent ses commandi- 
taires. 


RAFAËLE RIVAIS 


LA MÉTRO 


ET 
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Rapports de voisinage 


Expérience ancienne ou simple projet 
l'inercommunaité mobilise les maires des grandes villes 


ANTES et ses voisines 
viennen: de créer un dis- 
« cric! de vingt com- 
à munes, HF par 

urgence. Nous avions sris 
retard. » Ainsi s'eù exprimé M. Jéan- 
Marc Ayrault (PS), maire de ka sep- 
tiëme agglomération française, lors de 
la journée de travail orgatisée, mardi 
29 septembre, par l'Associalion des 
maires des grandes villes de 
France (1). Les élus étaient veous 
nombreux pour comparer leurs enxpé- 
riences dans le Comaine de la « nou 
relle coopération intercommunale ». 

thème de cette rencontre. 

En fait de communauté de com- 
munes et de communauté de villes, 
Stone Fe ü Fs SR : 

ler 1992. ques- 
tion de districts lors de cette rencon- 
Lre, voire de structures établies d 
longtemps. Ainsi M. Jacques = 
ban-Deimas (RPR} est-il venu rappe- 
ler les vingt-cinq années d'existence 
de la communauté urbaine de Bor- 
deaux, et les quelques crises qui les 
ont ponctuées. M. Alain Richard 
(PS), président du syndicat d'apglo- 
mération nouvelle de Cergv-Pontoëse, 
a, pour sa part, dressé un bilan en 
demi-teinte des relations étroites 
imposées par l'Etat aux villes nou- 


La «nouvelle génération», celle qui 
va devoir franchir le pas de l'inter- 
communalité dans fes prochains mois, 
est venue, elle aussi, présenter des 
situations fort différentes. A l'instar 
de Nantes, |’ tion toulou- 
saine nourrit un projet de district. 
Celui-ci devrait vorr le jour en 1993, 
et, fort de ses 500 000 habitants, il 


pourrait devenir le plus important de 
PS AR D iations n'en 


seile, Toulon D, Eu 
oulon ont, par exemple, évo- 
qué leurs relations difficiles avec leurs 
voisines. 

Pour ceux qui se sont exprimés lors 
de cette journée, l'intercommunalité 
s'impose néanmoins comme une 


nécessité. Tous ces élus savent, en 


effet, à quel ne le se ville- 


‘| centre, avec. 


ments cultürels et ortise il 
entraîne, pèse lourdement sur leur 
budget. Tel n’est pas le cas de Bou- 


logne-Billancourt (100 000 habitants) 
qui entretient des relations assez 
informelles avec Meudon, Saint- 
Cloud, Sèvres et Issydes-Moulineaux. 
M. Paul Graziani (RPR, maire de 

me-Billancourt, aimerait aller 
plus loin. Pourquoi des villes proches, 
mème à l'ombre de Paris, ne pour- 
raient-elles se saisir, ensemble, de 
grands dossiers liés à l'environnement 
où aux transports ? 

Les limites 
de la loi 


Ras Ro pénale) ré 
sident de l'association, s'est d'ailleurs 
tourné vers M. Jean-Pierre Sueur, 
secrétaire d'Etat chargé des collectivi- 
tés locales, pour l'interroger sur fes 
limites de la loi, La communauté de 
ville, d'abord, ne semble guère avoir 
convaincu, Contraignante, elle est 
boudée par certains élus qui préfère- 
raient opter pour une communauté 
de communes, plus souple, maïs en 
principe aux zones rurales. 
Le calendrier initial prévu par la 
loi, ensuite. À ce jour, Amiens est la 
seule grande ville à s'être prononcée 
sur la structure qu'elle souhaîte met- 
tre en place. Troisièmement, après 
avoir dénoncé la multiplication des 
forme de relations mtercommunales, 
les maires ont évoqué l'idée. « de 
communauté de troisième types. 
Ainsi, les responsables de la commu- 
nauté urbaine de Lyon réfléchissent 
jones Sn à Veau 
w à Vienne, 
alence ou Saint-Etienne, M. Robert 
Mipuron (PS) rève, lui, d'une «aire 
tropolitaine » amour de sa ville de 
Marseille... 
ju l'assemblée a énoncé res 
rie jons techniques, 
aux dispositions fiscales et aux procé- 
dures de transformation des struc- 
tures de coopération. M. Jean-Pierre 
Sueur a pris note, donné quelques 
assurances, et laissé entendre qu'une 
loi pouvait toujours être amen 


CRT 
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{1} Associinion dés'fAfté des grandet 
villes de France, 42, rue Notre-Dame-des- 
Cham 75006 Paris. Tél. : (16-1} 





La nouvelle génération 
des cités-jardins 


Suite de la page 11 

La trame est conservée, confirmant 
le grand retour de l'idée de rue, niée 
dans l'urbanisme des années 60, « Le 
vocabulaire de base de l'architecture 
des nouveaux bâtiments ES nds 
emprunté aux années 30, indique 
M. Christian Labbé, architecte d'une 
des tranches de l'opération, &/ s'agit 
du plot, bâtiment cubique. décliné 
selon plusieurs typologies. » 


Un des éléments novateurs vient de 
la place accordée à la végétation 
Eogeif consistait à retrouver l'équi- 

re entre espaces privés et espaces 
collectifs, traditionnellement bien res- 


de terrain privatif, «mais confis- 
quaient l'espace collectif», note 
M. Jacques Simon, paysagiste de 
l'opération. Pour le retrouver, un 
grand parc urbain sera créé en bor- 
dure de l'avenue principale. 
Deuxième ouverture à l'environne- 
ment, la verdure doit se mêler aux 
bâtiments, «accrochée à l'architec- 
dure », selon l'expression de M. Jac- 
ques Simon. Des terrasses privées 
couvertes de jardins suspendus relie- 
ront lès immeubles entre eux, des 
arbres surgiront des derniers 
Dans la crté, l'ancienne végétation 
sera presque entièrement conservée, 
un des impératifs fixé par le pro- 
gamme. 
aus, mais prendront place à l'intérieur 
d'un ovale délimité par une haie, 
ménageant ainsi un espace libre 
autour d'eux. Au totai, 1 260 loge- 


(Publicité) 
LE LILLOISE AFFIRME SON AMBITION : 


ELLE AMÉNAGE ET DÉVELOPPE LE TERRITOIRE 
TRAVERSÉ PAR LE CANAL DE ROUBAIX. 


UNE ÉQUIPE DE CONCEPTEURS DE GRANDE QUALITÉ, 


pluridisciplinaire, disposant de sérieuses références est recherchée. 


Date limite de candidature : 27 octobre 1992 


Renseignements : AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ET D'URBANISME 
DE LA MÉTROPOLE LILLOISE. — Tél. : 20-63-33-26. 


ments seront détruits et 1 394 recons- 
truits, plus spacieux. Le quartier va 
donc être densifié. Pendant les tra- 
vaux, les habitants devraient êure relo- 
gés sur le territoire de la commune en 
attendant de retrouver un apparte- 
ment dans la nouvelle cité-ardin, s'ils 
le souhaitent. Mais déjà, des compli- 
cations retardent les travaux. Seule la 
première tranche de travaux est pour 
l'instant engagée (319 logements, 
livrés en juillet 1993). 

Afin de rompre l’uniformité de ce 
genre de quartier, où seul l'habitat est 
représenté, de nouveaux équipements 
devraient être introduits, comme des 
commerces ou des services. 

Normalement, les ! 394 nouveaux 
appartements seront des logements 
sociaux. Une hypothèse qui ne satis- 
fait pas M. Philippe Pemezec (RPR, 
maire du Plessis-Robinsan depuis 
1989). « 70 % des logements de la 
commune sont des logements sociaux. 
Il fout absolument introduire de la 
midité dans cet habitat et prévoir des 
logements de type intermédiaire dans 
le cité-jardin. » La commune doit se 
doter du centre qu'elle n'a jamais eu. 
«Situé entre le plateau, où est concen- 
tré l'essentiel du logement social, et la 
fédérer ces différents quartiers», expli- 
que le maire. Une manière de redyna- 
miser cene ville de la deuxième cou- 
ronne de Paris. Comme dans les 
années 20, l'enjeu est bien celui de 
l'aménagement de la région pari- 
sienne 


CÉCILE MAILLARD 
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HAUTE-NORMANDIE 
Un cahier de textes 
aux couleurs 

de la Seine-Maritime 


Les élèves des classes de cin- 
quième des 1 36 collèges du départe- 
ment de la Seine-Maritime peuvent 
utiliser, cette année, un cahier de 
textes disiribué gratuitement par le 
conseil général. Edité à 
25 000 exemplaires, ce cahier doit 
leur permettre de noter leurs 
devoirs, mais aussi de disposer d’un 
guide pour leurs cours d'éducation 
civique. Quelques pages présentent 
le fonctionnement de la collectivité 
départementale et donnent des 
indications sur La géographie, l'his- 
toire et La démographie de la Seine- 
Maritime. 

Le cahier de textes propose ëga- 
fement un aperçu de la vie littéraire 
française à travers des textes d'écri- 
vains qui ont vécu dans le départe- 
menc. Cette première édition a été 
réalisée par les services du conseil 
général en collaboration avec l'ins- 
pection académique. I} est prévu 
d'associer des enseignants à la réali- 
sation de la prochaine édition. 


MIDI-PYRÉNÉES 
Le métro 

creuse son tunnel 
sous la Ville rase 


LE premier juilier 1993, les habi- 
tants de la Ville rose et de son 
agglomération (608 000 personnes) 
vont pouvoir emprunter un nou- 
veau moyen de transport, Le métro 
doit mettre ses rames au service 
d'automobilistes à la recherche 
d'un moyca de locomotion plus 
performant. Après quelques hésita- 
tions entre le métro et le tramway, 
la mairie de Toulouse a opté pour 
les rames du Véhicule automatique 
léger (VAL), conçu et réalisé par 
Matra Transport. 

Pour la première ligne. 
baptisée A, longue de 0 kilomètres 
entre Mirail et Jolimont, quinze 
stations sont prévues, ce qui repré- 
sente un investissement de plus de 
3,3 milliärds de francs. Le trafic est 
sstimé à environ 119000 personnes 
par jour, une prévision qui suppose 
un déficit principalement financé 
par une augmentation de la taxe 
transport versée par les entreprises. 

La ligne B, qui reliera le centre 
ville de Rangueil à Compans, fait 
l'objet er ce moment d'un avant- 
projet sommaire. Quant à la 
ligne C, destinée à desservir l'ouest 
de l'agglomération, aucune étude 
préliminaire n'a encore été lancée. 


POITOU-CHARENTES 
Poitiers double 
ses ressources en eau 


Le district de Poitiers vient de 
mettre en service deux nouveaux 
pompases pour l'alimentation en 
eau potable de cette agglomération 
de 110 000 habitants. D'une capa- 
cité de 16 000 mètres cubes par 
jour, ces installations permettent de 
limiter au strict minimum le 
recours à l'eau de rivière. Les taux 
de nitrates et de pesticides ant ainsi 
sensiblement baissé, d'autant que 
les nappes phréatiques utilisécs, 
situées sous une vaste forét doma- 
niale, fournissent une eau d’excel- 
lente qualité, 

Le district de Poitiers avait fait le 
pari, il y a quelques années, de 
s'orienter vers la recherche de nou- 
velles ressources plutôt que d’iaves- 
tir dans le traitement des eaux de 
rivière, Finalement ce choix s'avère 
avantageux sur le plan quantitatif, 
la sécheresse ayant fortement réduit 
le débit de la rivière Clain, qui tra- 
verse Ja ville 


Ce supplément a êté réalisé 
la collaboration de Véroni: 


svec Véroni- 
que Le Billon, Gérard Buétas 
{Lyon}, Guy Porte (Marseille) et 
de nos nts : Etienne 
Banzet {Rouen} et Michel 
Lavêque {Poïti 
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MUSIQUES 


Les créateurs au théâtre 


Le ministère de la culture en quête de débouchés 
pour la musique contemporaine 


I y a de plus en plus de compo- 
siteurs qui composent, qui reçoivent 
des commandes. I y a de moins en 
moins de créations exécutées en 
public ou diffusées sur les antennes 
de la radio, Ce paradoxe a amené Le 
ministère de La culture, via la direc- 
tion de La musique ct de la danse, à 
réunir de mars à juillet les diffé 
rentes parties intéressées — diffu- 
seurs, créateurs, élus — autour de 
tables rondes, Les conclusions de ces 
consultations devaient être rendues 
publiques samedi 3 octobre par 
Thierry le Roy, directeur de la musi- 
que. 


Dans un budget de la culture qui 
devrait cette année 1% du 
budget national, la création musicale 
verra son financement augmenter de 
9 millions, ce qui lui permettra de 
doubler sa marge de manœuvre. 
L'innovation du nouveau plan 
ministériel est que 3 millions seront 
consacrés au financement de 
«Contrats Musiques nouvelles», 


L'originalité de ces contrats est 
qu'ils s'adressent en priorité aux 
scènes nationales, Aux soixante-trois 
théâtres et aux vingt-six centres dra- 
matiques qu'il subventionne, l'Etat 
proposera «un cadre contractuel sou- 
per pour les inviter à inscrire dans 

"programmation des concerts de 
Créations, pour qu'ils accueillent en 
résidence de jeunes compositeurs, ou 
pour qu'ils hébergent des formations 
spécialisées dans l'exécution de la 
musique contemporaine. Les nou- 
veaux contrats, d'une durée de trois 
ans, s'inspirent de ce qui existe déjà 
au Quartz de Brest pour la danse, 
aux Amandiers de Nanterre ou à 


Mâcon pour la j musique (Nan- 
terre héberge atelier de Georges 
Aperghis depuis la saison dernière). 

Toujours en s'appuyant sur des 
Structures sine, la direction de 
la musique subventionnera pour La 
première lois l'Office national de 
diffusion artistique (ONDA), équiva- 


THEATRE 
C LE LE ds tes 
éline, avant 

Suite de la première page 

A Londres, Céline découvre l’art 
de la danse, l'xanatomie» des dan- 
seuses. Puis il part pour le Came- 
roun, y reste dix mois en pleine 
brousse. {1 revient à Paris. La Fon- 
dation Rockefeller vient de propul- 
ser, en France, des équipes de pro- 
phylaxie de la tuberculose. Céline 
s'y inscrit, part faire des exposés et 
distribuer des dépliants dans les 
écoles de Bretagne. En même 


temps, il suit ses études de méde- 
cine. 


Un médecin américain de la 
Fondation Rockefeller, le profes- 
seur Selskar Gunn, en 1924, envoie 
Céline à Genève (les Américains 
subventionnent la «section d'hy- 
giène» de la SDN). Le docteur 
Rajchman l'engage, et il part en 
mission à Cuba, en Afrique, en 
Amérique. À Genève, il rencontre 
la danseuse Elisabeth Craig, et écrit 
l'Eglise, qui dési la Société des 
nations (il l'appelle aussi «la Prin- 
cesse du Léman). Il en Fait, à 
l'acte 111, une satire effrayante. Il 
invite Rajchman à lire fe manus- 
cri. Bien sûr, il est licencié. 

ll revient à Paris, propose sa 
pièce chez Gallimard, qui la lui 
retourne en lui demandant de sou- 
mettre autre chose (quatre ans plus 
tard, ce sera le Foyage au bout de 
la nuit, sans plus de succès), El 
s'installe alors, sans pouvoir tout 
de suite se payer un vrai cabinel, à 
Clichy. Elisabeth Craig est là, mais 
bientôt va ir pour New-York, 
promettant de revenir. Jamais elle 








lent du Fonds de soutien à l'indus- 
trie cinématographique créé par 
Michel Guy en 1975, et dont ont 
principalement bénéficié jusqu'alors 
les jeunes compagnies de théâtre. 
L'ONDA, en échange, aidera à orga- 


Le mouvement 
et le tempo 


Engorgés par les budgets da 
fonctionnement et les frais 
fixes (25 orchestres subven- 
tionnés, 14 studios de créa- 
tion), gravés par le coût, sans 
cesse croissant, de l'Opéra de 
Paris, les systèmes de finance- 
ment de là diréction de la 
musique semblent condamnés 
à l'immobilisme, en l'absence 
d'un grand projet qui boulever- 
serait les priorités. Politiqua- 
ment, l'heure est néanmoins à 
l'ouverture et aux décisions. 
Celles qu'annoncs ls rue Saint. 
Dominique pauvent paraître 
plus symboliques que déci- 
sivas. Mais après toute une 
période où les compositeurs 
de musique savante ont pu se 
sentir, à tort Ou à raison, mal 
aimés, Thierry Le Roy prend le 
contre-pied da son prédéces- 
seur Michel ider {dont le 
principal souci était officielle- 
ment la formation du public et 
des jaunes musiciens) at fait 
L l'aide à la création une prio- 


D'ici à mars 1993, ces 
mesures auront-elles le tamps 
da passer dans les faits ? 


ANNE REY 


ne reviendra. Telle fut, de 1915 à 
1930, la vie de Louis-Ferdinand 
Céline, et c'est ce que raconte 
l'Eglise : «J'ai comploté dans mon 
genre une pelite pièce de théâtre, a 
dit plus tard Céline. C'étair assez 
inoffensif Elle était ratée, c'est un 
Jait.… mais quand même y'avait de 
la substance.» Ratée, ça non! 
Sûürement pas! Sur tous les faits 
qu'il met en jeu, la guerre, les colo- 
nics, la vie new-yorkaise, la danse, 
les o: ismes internationaux (sa 
description de la SON anticipe 
l'ONU), le prolétariat des fau- 
bourgs de Paris, la médecine, la 
maladie, Céline à un regard qui 
n'appartient qu'à lui 


Une telle attention aussi à toutes 
les souffrances d'autrui qu'il n'est 
pas possible, écoutant l'Eglise, de 
se dire que, douze ans plus tard, 
Céline allait basculer dans le 
racisme, Il n’est pas surprenant que 
l'antiraciste auteur de Réflexions 
sur la question juive, Jean-Paul Sar- 
tre, ait inscrit, en exergue de son 
plus beau roman, {a Vausée, une 
phrase de l'Eglise : « C'est un gar- 
çon sans importance collective, c'est 
tout juste un individu.» La phrase 
est prononcée, dans la pièce, à pro- 
pos de Bardamu-Céline, par le 
teur Rajchman. 


Jean-Louis Martinelli donne de 
l'Eglise une mise en scène superbe. 
Eléments simples de décors eL res- 
piration des lumières s'entraident à 
susciter peu à peu une vision un 
peu médiumoique, un peu inté- 
rieure, un peu magique, mais infi- 
niment étendue, de toutes les 


niser des tournées de concerts, favo- 
risera la formation ou le recrutement 
d'animateurs compétents. La politi- 


que d'incitation, toujours par le | 


biais des «Contrats Musiques nou- 
velles», s'exercera également en 
direction des festivals, des théâtres 
lyriques et des orchestres subven- 
tionnés. 


pourraient permettre à la création 
musicale de sortir de son ghetto, à 
un moment où les directeurs de 
théâtre sont tous soucieux de diver- 
sifter leur programmation. Mais il 
faudra informer et former ces_der- 
niers à leur nouvelle mission : 
Mi Rostain, metteur en scène et 
théoricien du théâtre musical, est 
chargé d'établir ce pont. 

des élus locaux, 2 millions, pris sur 
le budget des commandes, seront 
d'autre part déconcentrés et gérés 
conjointement par les régions ou 
communes et par les DRAC (délé- 
gations régionales à l'action cultu- 
relle). 

Un chapitre de ces mesures en 
faveur de la création musicale con- 
cerne enfin «l'exemplarité pari- 
sienne». Il est prévu que les 


È | 


AR. 





choses impalpables qui planent 
dans l'air des lieux, qui imposent 
l'esprit des lieux, et qui entrent en 
jeu, dans ce que pensent et ce que 
disent et ce que font les êtres 
vivants qui sont là (décors de René 
Caussanel, lumières de Claude 
Cauffin}. Les costumes aussi (Eli- 
zabeth Neumuller), personnels, 
vrais, concourent à la force d'illu- 
sion. 


Charles Bering crée un Céline 
ouvert, disponible, rapide, d'une 
anxiété qui pèse à peine, cruel pal 
distraction ou même par charité, 
ferme au moral, physiquement pas 
trop fort, Jean-Pierre Sentier est 
fort aussi dans l'ami que Céline 
s'est fait en Afrique, revenu à Cli- 
chy, détruit par l'alcool et les fiè- 
vres : Sentier invente les signes 
étranges, fragiles, d'un rêve sans 
rêve aucun. Céline a donné d'Elisa- 
beth Craig deux figures : celle 
d'Elisaberh Craig, jouée par Véro- 
nique Ros de la Grange, actrice et 
danseuse d'une beauté et d'une 
poésie violentes, et celle de Vera 
Stern, jouée par Géraldine Viossat, 
très présente aussi et d'un ascen- 
dant plus intime. Christine 
Gagnieux est excellente, il y & une 
nuée d'acteurs, Lous saisissants, 
Gérard Barreaux, Sean-Claude 
Bolle-Redat, Jean-François Per- 
ner... 


«Et puis, un moment donné, la 
Jin. », dit Bardamu, Et Louis-Fer- 
dinand Céline ajoutait : « Est-ce là 
fout ce que nous avons appris ?n 


MICHEL COURNOT 


> Théâtre des Amandiers, du 
lundi au samedi à 20 h 30. 
Dimanche 16 heures. Jusqu'au 
25 octobre. Tél. : 46-14-70-00. 





LES AVENTURES 
DE PACO GOLIARD 
ou Théûre de ka Basile 





Dans un décor de jouets Fisher 
Price — maisonnettés, lampions, 
couleurs franches jaune, bieu, vert, 
rouge — un jeune homme au gilet 
brodé d'étoiles, le Paco Goliard du 
titre (Jacques Mazeran) annonce 

u'il va faire une annonce, mais 
d'abord arrivent des personnages en 
harmonie avec le décor : un garçon 
ea ven (Philippe Girard), yne jeune 
fille en blanc (Irina Dalle) qui veut 
se faire faire un enfant par l'intcr- 
médiaire d'une burette et se colle 
une corne dorée sur le front, une 

peusc créature en bas noirs (Eli- 
zabeth Mazev), un romantique 
tourmenté (Michel Fau}, une 
gavroche en salopette rouge (Büné- 
dicte Savoy), un savant pressé 
(Amaud Churin), lis y vont de leur 
monologue, de leur petit numéro 


Jeu léger 


qui consiste à énumérer ce que cha- 
cun a glané pour les autres dans La 
journée et à se donner des gages. 
C'est charmant, vif, drôle, accom- 
pagné au piano et au bandonéon, 
avec des chansonneties façon caba- 
ret rive gauche des années 50. 
D'ailleurs à plusieurs reprises, on 
pense au comique absurde de la 
Rose rouge. Olivier Py, auteur et 
metteur en scène des Aventures de 
Paco Gaoliard, n'a certainement 
aucune idée de ce que ça pouvait 
être et pouvait représenter, il est 
beaucoup, beaucoup trop jeune. 
Mais qu'il en retrouve, et mieux 
encore qu'il en réinvente l'esprit, 
n'est pas désagréable. Vian, Papa- 
takis, les Frères Jacques, Yves 
Robert, entre autres, y sont passés, 


Finalement Paca fait son 
annonce : il ne veut plus voir les 
autres, et il s'en va. Placé sur une 
tournette, le décor fait un demi-cer- 
cle, pour présenter une autre face 


semblable à la première. Deux nou- 
veaux personnages arrivent : le père 
de Paco, qui vient des colonies 
{Bruno Sermonne), et le conseiller 
municipal barbu (Jean-Marie Ban), 
qui attend de Paco une parade. 
Comme le décor, le pee Le 
répète presque à l'identique. 
un texte poétique avec légèreté, gra- 
cieusement insolent, et ce que l'on 
appelle des «bonheurs d'écriture», 
il n'est ni assez riche ni assez viru- 
lent pour que l'on ne ressente pas 
de remps en temps une pointe d'en- 
nui, qui, heureusement, n'a pas le 
temps de s'installer. La représenta- 
tion est courte, un plaisir frais 
domine. Aïgus, drôles, les comé- 
diens y sont pour beaucoup. 
COLETTE GODARD 
> Du mardi au samedi à 
19 h 30. Dimanche à 15 h 30. 


Jusqu'au 25 actobre. Tél. : 
43-57-42-14. 
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La 


Bertine Rheims est une 
graphe de mode, de publicité, 
Fais aussi Une iste à suc- 
cès dom las images sexy pimen- 
tent ls presse at dont La signature 
apparaît en gros Caractères dans 


que la photographe est aussi fus- 

at Conde: de D plein 
, OU 

de Charlotte Rampling. 

Bettina Rheims est également 
depuis au gene photographe 
qui racherches person- 
nalles : nus d'acrabates at da 
stripteaseuses, portraits d'ani- 
maux empailés et d'androgynes. 
En septembre dernier, alle présen- 
tait les Avaugles au Festival de 


photorel de Perpignan et, 
Pujourd au, Éenbre close à la 
galerie Maeght, accompagnée 
d'un fivre dont fe texte est signé 
Serge Bramly. 

Ses sujets sentent le soufre et 
son opportunisme est porté par 
un savoir-faire indéniable. Mais 
ses recherches sont-elles si per- 








chez elle le stylé at la manière 
d'une bonne dizaine de photo- 
graphes : Helmut Newton, Guy 
Bourdin, Richard Avedon, Robert 
Mapplethorpa et maintenant 
Sophie Calle. 





Autant aller aux meülauras 
adresses, Battina Rheims a bon 
goût : Helmut Newton la pro- 
vocation sexy teintée de sado-ma- 
sochisme, Guy Bourdin pour les 
couleurs at les accessoires féti- 
chistes, Robert Mapplethorpe et 
Richerd Avedon pou es natures 
montes classiques et les portraits 
frontaux. Mais si les originaux ont 
beaucoup a à l'e: ue 
des années 70 at 80 (un Lu 
par exemple, a révolutionné le 
rapport à la consommation), la 
copie décolle rarement d'une 

sentation pompière et 
So Bettina Rheims, an ' 


CINÉMA 


à 
& 


sonnelles? On repère facilement 





griffe Bettina Rheims 

















n'emprunte que l'apparence das 
images qu'elle admire (acces- 
soires, papier peint, pose, atmo- 
sphères, tons} pour produire des 
séries plutôt creuses. Ainsi de 
Chambre close, qui se présente 
comme «une double fiction: litté- 
raire et photographiques. On y 
voit des jeunes femmes plus ou 


du papier peint 
surtout de sa relation aux 
















modèles. Là où Sophie Calle ins- 
taure une connivence exträme 
avec des personnages qui lui sont 
étrangers, maïs bien réels pour, 
finalement, sa dévoiler, Bettina 
Rheims reste dans une relation 
fausse avec ses modèles, ni com- 
plice ni anonyme, fait comme si 
elle ne les conneissait pas, 

mais ne donne rien at par 
tomber dans le voyeurisme pour 
calendrier coquin ou magazines 
pour hommes. 


MICHEL GUERRIN 


+ Galerie Maoght. 12, rue 
Saint-Merri, 75004, Paris. 
Jusqu'au 10 novembre. 
«Chambre close», Maeght 
éditeur, 144 p.. 320 F. 
















- -Lettre à Jean Aurenche 


Jean Aurenche;: scénariste, 
dialoguiste et réalisateur, est 
mort le 29 septembre {fa Monde 
du 2 octobre}. En 1973, pour 
son premier film l'Horloger de 
Saint-Paul, Bertrand Tavernier 
lui avait demandé d'adapter un 
roman de Simenon. If devait tra- 
vailler encore à trois reprises 
avec Jean Aurenche à qui il 
par Bertrand Tavernier 





«Je n'ai pas encore de chagrin, 
alors j'en profite pour travailler », 
nous avait dit Pierre Bost juste 
après la mort de sa femme, tu te 
rappelles Jean? Certainement, 
parce que ce mot magnifique, bou- 
leversant, tu l'avais donné au 
Régent de Que la fête commence, 
dans sa première scène avec l'abbé 
Dubois, ajoutant : «Zu vois, il faut 
se nourrir de tout ce que tu vois, de 
dout ce que tu entends. La réalité 
déborde d'imagination. » 

1 faut dire que tu en débordais 
tellement de cette imagination que 
tu semblais la distribuer aux pas- 
sants, tel.Mr. Dccds avec son 
argent dans le film de Capra. 
Autour de toi, tu faisais naître l’in- 
solite, la cocasscrie, la poésie. Un 
producteur s'appelait forcément 
Tramichel, «Tra» comme «tra- 
lalax ct «Michel» comme la mère 
Michel A peine montait-on dans le 
car de Honfleur qu’un aveugle 
devant nous se mettait à décrire 


d'une voix "äütôritaire un paysage 
totalement différent de celui que 
nous traversions. Je te vayais 
décrit dans des livres avec des 
adjectifs, des épithètes — construc- 
teur, bon technicien, adaptateur — 
qui me semblaient si mensongers, 
si mesquins, si loin de toi, vaga- 
bond de l'imaginaire, vif argent, 
dévoré de curiosité, toujours prêt à 
Piétiner les règles. 
Je pensais à l'extraordinaire fin 
la Traversée de Paris. à l'agmi- 
rable et méconnu Occupe-toi 
d'Amélie où tu avais l'idée foile de 
faire participer le public à la pièce, 
plus de trente ans avant Woody 
Allen et sa Rose pourpre du Caire, 
à Lettres d'amour, à Douce et à son 
«impatience et révolte» que disait 
Roger Pigault en réponse au 
«Patience et résignation» de. Mar- 
guerite Moreno. Je pensais ä tes 
ilms publicitaires et à Coup de tor- 
chon que nous avions écrit, selon 
ton expression, sous la dictée de 
Dieu. «Tous ce qui est dans ce film 
vient de lui.» 


Dès Que la jête commence, tu 
m'avais répété : # Dès qu'une idée 
nous plaft, on la développpe sans 
plan, sans construction. Ecrivons 
pour le plaisir, sans savoir où on 
va, Les personnages nous impose- 
rent une histoire. » Le culte de la 
sen de lets occasion- 
nant de grands moments d'angoisse 
où tu doutais de laut. Si on tenait 
bon, on te voyait débarquer un 
jour à la gare Saint-Lazare, tirant 
un objet boursouflé, cicasrisé, 


Démissions à la commission 
de la diffusion 


Estimant menacée l'existence 
d'un secteur sinémaographique 
indépendant, trois membres de la 
commission de [a diffusion, Fran- 
çoise Bévérini, déléguée érale 
du Groupement national ciné. 
mas de recherche, Michel Hum- 
bert, président du Syndicat des 
a à Richard Magnien, Présent 
sais et Ri jen, ident 
du Syndicat des disiibuicuns née 

ndants, ont démissionné le 

9 septembre. 

Ces démissions interviennent 
moins de deux mois après celle 
d'Alain Rocca, producteur de /a 
Discrète, et s'inscrivent dans le 
conflit entre distributeurs indépen- 
dants et grands circuits ({e Monde 
daté 5-6 avril). 


Les démissionnaires estiment 
que la commission n'a pas réussi à 
obtenir «un accord assurant l'exis- 
tence d'un secteur indépendant suf. 


Jisamment vivace pour assurer la 
pluralité et la divershé de la créa- 
tion cinématographique». 

Ce communiqué vise l'échange 
d'actifs entre Gaumont et Pathé, 
conclu en janvier dernier (le 
Monde du 15 janvier), aux termes 
duquel Pathé cédait à Gaumont la 
quasi-exclusivité de ses salles pari- 
siennes tandis que Les salles Gau- 
mont de Caen, Grenoble, Toulon, 
Nice, etc. passaient sous cantôle 
Pathé. Les trois signataires du 
communiqué soulignent que cet 


accord a été « quasi-unanimement - 


dénoncé», aussi «il apparaît 


impensable de le ratifier, même |. 


indirectement ». lis estiment indis- 
pensable d'attendre la réponse du 
Conseil de la concurrente, saisi du 
dossier Gaumont-Pathé en juillet 
par le ministre de l'économie et 
des finances, M. Michel Sapin. 


moribond' ‘Qué’ ‘tu . baptisais 
«valise». Dans les marges d'un 
livre de poche, tu avais griffonné 
une scène admirable, celle de Coup 
de torchon par exemple où Nono- 
Eddy Mitchell menaçait Cordier- 
Noiret : « Fais attention Lucien, tu 
commences à m'ombrager!»s 
Qu'est-ce qu'il veut dire par là 
derandait Cordier à Huguette-Sté- 
phane Audran : «Ça doit être rap- 
port à (0h mélier, vu que lu mets 
des gens à l'ombre.» 

Tu détestais le terme de dialo- 
guiste : «En peinture, c'est comme 
s'il y avait des peintres qui ne s'oc- 
cupaient dans les tableaux que des 
arbres. On les appellerait des 
arbustes.» Tu préférais quand tu 
étais heureux, en forme, te considé- 
rer comme un écrivain. Ou plutôt 
comme quelqu'un qu} doit inspirer 
son metteur en Scène, « Un scêna- 
rio réussi, disaistu, ça doit ressem- 
bler à une leitre d'amaur qu'on 
envoie à un rédlisareur en espérant 
que cela le troublera, l'excitera. lui 
arrachera des scènes où je ne 
reconnaîtrais pas ce que j'ai écrit. » 

Ces lettres d'amour, Jean, je Jes 
ai bien reçues. J'aurais voulu que 
tu m'en écrives d'autres. 
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+ Le Monde e Dimanche 4 - Lundi 5 octobre 1592 . 



















OEUVRE sa L Les Dinenches 
de M.iflley : 20h46 : dm 15h 
‘OPÉRA PARIS : SASTILLE 

Les Noces de Figaro : 


Fr 
CINEMA 
PALAIS DES GLACES (GRANDE LA CINÉMATHÈQUE 


er 02 27-1n. C'est vous qui 
P. ROYAL (4297-59-81). Sans 
rançune : 17 h 30 er 21h, dim, 15h. 
POCHE- MONTPARNASSE 
{45-48-9289 . Les Emigrés : 


THÉATRE 


AKTÉON-THÉATRE 143-3) 

Pour la route : Scènes sa : 
20 h 30. L'amour ent aveugle : 22h 
ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 


{42-08-77-71). L'Amour 
20 h 45. Em. BDD os 17 he 








ARCANE (4338-19-70. En 08 chez | rca GE, S00e L Ciwisune Laurent, 18h 30; Norre 
Re: 20 PO .81-24-1 -Mariege (1264), de Valeria Srmiento. 
STIC-ATHÉVAINS | f7he an qe eg Micisuel : | feiege (IDE). de Vois Sernonn. 


1206-26-02. L'Eloge de la fol : 18 h 


RTALANTE U48-08-11-90). Moulin 
rouge at noir : 17 h et 20 h 30. 
(48-06-49-24). 
L'Antichambre : 21 h, dm. 15 h 30. 


l'RANELAGH (42-88-64-44). Jeux de } Dubroux, 21 
eur | ; 
18 h 30. x Bravo Branco : le Territoire 11981, v.0. 


RENAISSANCE (: SEE « de Rso Fuiz, 15h30: les 
(44-65-05-00. Les 












20h30, 


THÉATRE CLAVEL t43-71-93-73). Les 
Deux (D'PheUNeS . : 20h30, dim. 





BOUFFONS-THÉATRÉ DU XIX* 






























CAFE DE LA GARE H2785251). La DRE DE ox sieures | Moarsos. 19h: Le (1971, 
Graphique de Boscop : vous {48-08- 10-17. otauoe, le pire coars- ELLE. Karnak Lena 
CARS cHAU- 20. Cébarairs : 22 h. DIMANCHE 


OUCHERIE-ATELIER DU 
PROS 159-28-07-08. Das : 20 h 30, 


CARTOUCHERIE.THÉATRE DE LA 
TEMPÈTE Er Soie 11. Les 
Pexñs Maneaux : 21h, dim. 18h30. |. 
CAVEAU DE LA. UBLIQUE 


Garçons dons le vent v.0.81f.), 
142-28-44-45). Y 2-1-3 un commeniste 
dans Je salle ? : 21h, dm. 15 h 30, fire (1968, v.o. auf}, de 
CENTRE CULTUREL DE LA CLEF 


(43-36-15-64}. Mais ou est donc passé . 
cat Akfanow? : 20 h 30, dim. 15h 
CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19}. Grande sake. L'Histoire 
da l'ole : 20 h 30, dim. 16 h. à 
CHATELET-THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS Free Eugène Oné- 

juine : 

IRQUE  D'HIVER-BOUGLIONE 
{40-68-00-08). Dim. # était une fois un 


BOLLÈGE UN ÉRLANDAIS 
L Lf, Roms 
147-97-17-62). Lecture de Roi moi : DER So D soul Here d 
18 h 20. Medemoisels Jube = 20h30, | e}, de 
7 h 30 ; Homme de fer 11981, 
COMÉDIE CAUMARTIN 1 Anais Woide. 20 h 30 : Paye 
rmusic-hal : 





TRE DE NESLE 148-24-61-04. 
Dre +18h Y a rien À foire : 
COM DIE MALIENNE 163 2422-22, 
eme : 21h15 h 20. Tibarne PARIS-PLAINE 


COMÉDIÉ DE FAHIS 28100 11). SERA F2}. kronie tango : 2 
Va Ronssns +. 19h ot 21 h 90, ÉATRE 00 “FENDPOINT 


ant RENAUD-BARRAULT (42-56-80-70} 
Some ane Bmndr): D 

he le : 
20h 30. bal 






CoMémiE DES CHAMPS-ÉLYSÉES" 
147-23-37-21), Pétaouchnok : 











4l 


vou Hz 81 
Sn 


aoonano WAosoan. Maionne 

















18h et21h Slstène, 
ESPACE PROCRÉART M 4789-7880 Pa 

La Salle n°.6 :.20 h, dim. bol, 
ÉSSAION DE PARIS 2 D 8-64). 1 

Les Cant Jours : 75 h. b annonce : 


FONDATION DEUTSCH- -DE-LA- 


il À 
FONTAINE 148-74-74-401. Le Clan des 
veuves : 15 h 30 at°20 h 45. 


GALTÉ-MONTPARNASSE 
143-22-18-18}. pour clar 
nette : 17 het 20 h 46, dm. 15h. : 
GUICHET MONTPARNASSE. 
(43-27-88-61). Les Fammes au 
tombeau : 19 h. Las Larmes du crimes: 
20 h 30. Violains, morte da rire : 
2h 15. é 

GYMNASE MARIÉ-BELL 
42-48-79-791. Solo : 17 h et 20 h 30. 
HÉBERTOT (43-27-23-29). L'Ecole des 
femmes : 21 h, din. 15h. 
HUCHETTE (43-26-38-09). La Cante- 
trice chauve : 19h30. Ls' Leçon : 
20 h 30. Laurrec sur le Butte :, 21h30. 


LA BRUYÈRE Lee Ton Brüez |: 
CIGALE (42-33-49-001. Moradala :. 






15h 
CHOISY- LE-ROI gime PAUL- 
ELUABD) 148-90-89-79). L'Evasion : 














20 h 30. -- 

GPA, ca icc Le SENARP) 
‘i Splandli : 20 : 20 

ELeNr JRETIT THÉATRE 

KOcomses lente DES FÊTES Er 










© h 30, dim. 15 h 30. 
, -69-021. Dim. |. Troks 148-33-97- 
5 Na GRILLE Ryan Lñ: | DE Le pen 4147-81 3 3 TL 
LE FUNAMBULE THÉATRE-RESTAU- . SOURBEVOIE ACENTRE re 
(42: . Le Büsendorfer rs Seymour Brussel SOUFFRE {Fr.) : Gaumont 
20 h 30.Dim. Hortense a dit «Je m'en Gobelins {ex Fauverte), 13“ 





SOURÉOURONNES (ESPACE BREL- 
BRASSENS) (64-97-86-02). Best, of 


rite COURT Le, LDOLLEN) 
ÉÉRAEUILLIERS CPHÉA FRE 
#7: 63-26-30). La Corisais : 20 h 30, 
MONTREUIL TJS) (48-69-93-93). 


MR Tue mie |: 





fouss : 15h 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34), 
Théâtre nôkr. Le Patit Prince : 18 h 45. 
Feu la mère de madame : oh TES 






. MADELEINE {42-66-07-09). L 
- Voyage vers {a nuit : 16het 20 h 


“dim. 15h 
: MARAIS ares. L'Ecole dés. 
femmes : 





L'AMANT (Fr.-Brit.. v.o.) : Epée de 
so, B° {43-37-57-47) : Grand Pavois, 







MARIE STUART 145-08-17-20. Von | LEgiee 200.4 BR LE AA D Dr 3e (2.718206 : 
Gogh : Vincent : 19 h 15. Svage Love : 8240088. Rata or les rs Danton, 14: H21 4 TON 
27h 16. Dim, Requiem for & Heevwy- | de L éner : 20h Fr-AL] : Epée de Bois, B+ 
we Len en angl à 17 h, 20 h 30 NOISY-LE GRAND ESPACE KE S7 SAN. 

IGNV 142-58-04-41]. Suite ruyals 2. MICHEL SIMON) 49-31-02-02), Je L'ARME FATALE 3 A. 1.0): Gaumont 





17h30a21h, dim. 15h . 
MATHURINS  (42-B5-90-00). Los 
Palmes.de M. Schu : 30, dim 





Marignan-Concarde, 8 143-59.92-82) : 
Gsorge V, 8° 445-82-41-46 


ORLY Y (SALE LE RRAGON-TMOLET Poe : 1: Ven 
WAE-T4.94.94 


ete or Tans-Amerems : 2 
dm. i 
SAINT-CLOUD 








Fonds : 15 h at 20 h 30. 
MONTPARNASSE 3-22-77-70 
ls Bols Excantrique : 1 


Marcel ot 

"&t21h16, Se di 15h 30. 
NOUVEAU THÈATRÉ MOUFFETARD 
143-31-11-99). Les Enfants di silence : 
20h 30, &m. 15 h 30. ” 
NOUVEAUTÉS 47-70-52-78 Les 
Jean : 18her 21h, de 15h 


TRE ALEXANDRE DUMAS) 


FRANCE (ÉBPACE 

[JEAN ROGER-CA -CAUSSIMON) 
ee Bébé de M. Lauront : 

l ÉATRE LE V. Es) É 
8 8. D :æn 






Eh. : 


+ 
._“ 
“ 





BASTILLE (43-57-42-14), Les Avon | 19 02 000 ts : 14 he arssee 
tures de Paco SAINT-GEORGES (48-78-8347; Une Duèroux, 19 520: Fran (1081. 
Hoi Paco Goterd ; 15 h 30, dim. OR DR via. 8.14), da Mencsi de Oiveëra, 21 h. 
BERRV-ZÈBRE 43-07-8188) Forge | dm 18 PALAIS DE TOKYO 

de groups avec dames : nes : 20 h 30. Om. | 1 DER DES HALLES (628-4727. #7 
BOUFFES ras DNS | SPLENDID  SALNT-MARTIN, É RARES à 
La Jalousie : 18 het 214 dr 18h00. | 42-08-21-52. Charoé bien ordonnée : | Sale Jun Crémon : Bésasperuus, | 





| “er ORPHOSIS 142-61-33-70i. {CHAPITEAU P 
Méta rêves : 21 H, dim. 15h ..| DE SAINT-CLQUD). UE2 7640! 36-65-70-18) ; UGC Gobelins, 
MICHEL 42 596 02. Les Avistouss : À Taruffo : 20h 45, | 145-61-94-96 3665-70-45) : Misurl, 
Mic SR oeS 0 00-80. Sale J.-M. Hé-2AT-A4, A1: Pot Gin, 18 
M IÈRE (47-42-95-22), Le Pucsà | PHILIPE) 142 le: 
MICHODIèR 7 426 22 ne Éd _— Ces 20h48, | LES AVENTURES D'UN HOMME | 
MOGADOR (43-78-0404). Las Bas. 17h. INVISIBLE IA. 0. : Seim Lambert, 


EE ue mener 







Orient Express, 
MT Let 
Her Fan err ne 






î TMAN, 
HE ue 
1: 
{46-05-36-07 : George Y. ne 


VS 824146 be és 7078 5 


70-83) 
Outer © 228-1020 36-85-?70-72) ; 
Rotonds, 6: (45-74-9454 
Se es0 70 ; UGC Biarriz, US 
(45-62-20-40 38-85-70-81) : 


; Gaumont 
Fans 1% 47-07-55.89 : Bienve- 
nôe Montpamesse, 15° 270 
BOOMERAN 


Marignan-Concorde, 8 { 
George V, 8e (45-62-41-46 
36-65-70-74); vf. : 
(42-38-83-93 38-55-70-23); UGC 
Montpamssse, 6- (45-74-9494 
36-65-70-14) : Paramount Opéra, 9 
(47-42-56-31 36-85-70-18] ;: UGC 
Gobelins, 13°  (45- 61:54-95 
48-66-70-45) : Montparnasse, 
43-20-1208) : Pathé Clichy. 1 
45-22-4794). 






87-35-49) : 
Presse A 
Bastile, 


(36-65-70-39) : 
70-41} : Pathé Wepier. 18 445-22- 
Aa Le Gambetta, 20: (48-36- 


un ENFANTS VOLÉS. Füm:itekien 

de Gianni Ameño, v.0. : Geumont Les 

Haïles, + (40-26-12-12) ; Gaumont 

Opéra, 2° {47-42-60-33) ; Gaumont 

Hautefeuile, 6- (46-33-79-38) : La 

Pagode, 2H 15} ; Gaumont 
8 (43-59-04. 


Champs-Elysées, on: 
La Bostikle, 11° (43-07-48-60} ; Gau- 
mont Grand Ecran take, 13 45-80- 


82081: Les Montparnos, 14* 


B8-85- 
CHÈRE -EMMA (hongrois, v.0.) : 
Soint-Germain-des-Prés, Sole G. æ 


Bearegarde. 6" (42-22-87-23) ; Les 
FÉES Dan : Sept 
COTES Gent: 1 net F4 Aouer Pense, 6: 


FF our Di DÉ FOUDRE ES v.0.) : 


Express, 1e ”(42-33- 42-26 
36-85-70-67] ; Studio Galsnde, 5° 
(43-54-72-71} ; Saint-Lambert, 15° 


H5-22-91-68). 

LE DERNIER ie MOHICANS (A., 

H2 ke 47: 28 26.867067 Fire. 

6: (26-85-70-37) ; Gaumont Ambes- 

sde, & 43-59-19-08 36-85-75-08) 

George V, &- {45-62 Te 

36-85-70-74) ; ; vf. Poe. © 
-70-37) : Goumont Gobeëns {ex 


66-65- 
Fauvetæ), 13° 147-07-55-88) : Gaumont 
Alésin, 14° ra NS Pnhé C- 


1 
BIÉN BIEN PAU Fr) : Grand Pavois, 
18 : Saint-Lambert, 1 


0.) es d'ailleurs, E 
Serie 0 Lucernaire, 


(45-44-5734) ; Elysées Lincoln, & 
PRE Ssint-Lambert, 15° 
L'EUNUQUE IMPÉRIAL {Chin., v.o : 
14 let Pamasse, & 

FASHER KING (A. vo.) : Cinoches, 6 


HaOke Fes vi} : Cinoches, 6 
(46-33-10-92} ; Saint-Lambert, 15° 


HOHZONS LonTaIns A. v.o.) : 
Forum 


Marignan-Concorde, : 
uGc Normandie. 8- 145-63-18-16 
38-65-70-32) : v.f. : Paramount Opére, 
ge 147-42-58-31 PÉCR Gou- 


LES FILMS NOUVEAUX 


mont Gobelins bis {ex Fouveus bis}, 13° 
(47-07-56-88} : Miramar,  14- 
i86-68-70-33} ; UGC 15 
1S-74-93-40 38-65-70-47) ; Le Gem- 
‘berta, 20 (46-38-10-58). 

MPITOY: 


Publicis  Chemps-Elysées, 8° 
447-20-76-23) : La Bastille, 11* 


{43-07-48-60) : Escurisl, 13° 
147-07-28-04) : Gaumont Pernasse, 14 


paresse, 14: (43-20-12-06) ; Pathé 
Wepler U, 18 H6-22-47-04). 
ANDOCHINE (Fr) : ue V, 8 


UGC Blariz. 8 (45-62-20-40 
3609-7087 : Gamer Parme, 14 


43-35-30-40) ; 14 Juillet Beaugrenele, 
15 (ETS TETS à UGC Maillot, 17° 
440-68-00-16 26-65-70-81j : v.f. : Rex, 
36-85-70-23) ; Pathé 
Français, 9+ 147-70-33-88) ; UGC Ly on 
us 12° 143-43-01- 259 
26-85-7084) : Geumont Gobelins (ex 
Fauvetre}, 1% (47-07-55-98) ; Gaumont 
Alésts, 14: (36-65-75-14) ; Montpar- 
nasse, 14 (43-20- 12-06) : Pathé 
Wepier K, 18: f45-22-47-94) ; Le Gom- 
beta, 20: (48-36-1 0-26). 
KAFKA Rs Kad Lucernaire, &- 


445-08-5: ; Bratagne, 
6 (38-85-70-37) ; UGC Odéon, 6° Ge 
142-25-10-30 38-65-70-72) ; 

Chsmps-Elysées, 8° 148.64-20-40 
36-65-70-88): UGC Opéra, 9 


77-00) : Geumont Alésis, 14° [38- 


L'ESPRIT DE EL €} Film améri- 
cain de Palme, v.o. : Forum Horizon, 
4e Ve (48-08-8787 36-85-70-83) : : 
Pathé Impérial, 2: (47-42-72-52) ; 
34 Julliet Odéon, 6e (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8° 143-59- 
19-08 36-65-75-08)} ; George V, 8° 
(45-62-41-46 36-66 70-74) ; 
14 Juillet Bastille, 11° (43-67- 
90-81} : Gaumont Alésia, 14° (36- 
65-75-14) ; Sept Pamasslons, 14 
143-29-32-20) : 14 Juilet Beaugre- 
nelle, 15° (45-75-79-79) ; v.f. : Rex, 
2° (42-36-83-93 36-66-70-23) ; 
Paramount Opéra, 9° {47-42-58-31 
36-85-70-18) : UGC Lyon Bastille. 
12° (43-43-01-59 36-65-70-84) ; 
Gaumont Gobelins (ax Fauvene), 13« 
t47-07-56-88) : Montpamasse, 14 
{43-20-12-06) : Pathé Wepler 1, 18° 
(45-22-47-04) ; Le Gambetta, 20° 
(46-38-10-96). 
UNE VIE INDÉPENDANTE. Film 
franco-russe de Viteli Kanevskd, v.0. : 
Gaumont Opéra, 2° (47-42-60-33) ; 
Ciné Beaubourg, 3 (42-71-52-38) ; 
Racine Odéon, & 143-26-19-68) : 
Les Trois Balzac, 8- (45-81-10-60) : 


{45-74-9540 36-65-70-44) ; 14 Juillet 
Bastille, 11° (43-57-90-81) ; Les Nation, 
12: 143-43-04-67) ; UGC Gobelins, 13 
(45-61-9495 36-85-70-45) ; Gaumont 
Alésia, 14 PES 7514 14 Juillet 

Be (45-75-79-79) : UGC 
Maillot, 17. {40-68-00-16 
36-65-70-61) : Pathé Clichy, 18- 

4 


Luxembourg,  6* 146-33- 97- 77 
38-85-71 


70-43). 
JUNA PARK russe, v.o.) : Ciné Beau- 
3 (42-71-62-36) ; UGC Damon, 
Ér (42-25-10-30 36-65-70-68) : UGC 
Biarritz, 8° (45-62-20-40 36-85-7081) : 
Escuriel, 13 {47-07-28-04) : w.f. : UGC 
, Se (45-74-95-40 36-68-70-44}. 
DE FIEL {*) (Fr. v.o.) : Forum 
Horizon, 1 145-08-57-57 
; Hautafouille, 6° 


70-83) ; Geumont , 
{48-33-79-38) ; UGC Danton, & 
(42-25-10-S80 36-85-70-68) ; La 
Psgode, 7° rot 3. Gaumont 
Ambassade, {43-59-19-08 
36-65-75-08) ; Éc Normandie, 8° 
(45-63-16-18 38-65-70-82) ; Max Lin- 
der Panorama, 9° (48-24-68-68) ; 14 
Juller Bastile, 11° (43-67-90-81) : Geu- 
mont Grand Ecran lrslie, .13* 








RL oo 
Opéra, £ ;S 


43-04-68 yon Bastille, 12° 
SAS OTES 368-85-70-84) ; UGC 
Gobelins, 13° (45.61-94-95 

36-85-70-46) : Gaumont Alésia, 14° 
ÉRRÉ ; Montparnasse, 14 
{45-74-93-40 ‘36-66-70-47) : Pathé 
Wepier. ! 18- (45-22-47-94) ; Le Gem- 


bera, 20- (46-36-1 
LA MAIN SUR ue BERCEAU Le A ” 
vo.) : Forum Orient Express. em 
142-33-42-26 86-65-70-87) : Publicis 
Saint-Germain, 6° 142-22-72-80) : î 
Gaorge V, 8“ (45-62- 4158 
36-65-20-74) : UGC Normandie, 8 
6-16 36-65- vf: 


tpsrnasse, 6 145-74-54-04 
38-85-70-14} ; Paramoum Opéra, 9 
147-42-56-31 36-65-70-18) ; UGC Lyon 
Bastille, 12: (43-43-01 -59 
36-65-70-84)j ;: UGC Gobelins. 13 
(45-61-54-95 36-65-70-45) ; Miramar, 
14 esp 70 en : : Mistral, ‘14 
126-65-70-41) ; UGC Convention, 15° 
(45-74-43-40 36-65-70-47) ; Pathé CH- 
æ 18 Ten: Le Gambetts, 
DBSERSION À FATAL € (A. vo) : 
Forum Horizon, 1” (45-08-57-57 
36-85-70-83} : UGC Danton, 6° 
142-25-10-30 36-65-70-68) : UGC Blar- 
re, 8 148-22-20-40 36-65-70-81} ; ; 
Gaumont 


Pernasse, 14° (43-35-30-40) ; 
vf, : Rex, 2 142-36-23-93 
36-85-70-23) ; UGC de 
(45-74-94-84 36-85-70-14) ; 
mount Opéra, g« (47-4266 -31 
36-85-70-1 Lyon Bastille, 12° 
143-43-01-59 36-65-70-84): UGC 
Gobelins, 13° (45-61-94-95 
36-65-70- 45) : Mistral,  14« 
Convention, 15 


BROUILLARD [A., v. 
Ciné Beaubourg, 3* ARTIST SO : 
pre Médicis Logos salle Louis-Jouvet, 


LA PESTE (Fr.-BriL-Arg., vf) : Les 
Montparnos, 14" (36-65-70-421. 
RESERVOIR DOGS (”] (A. v.0.} : Ciné 


‘38-85-70-73) ; George V, 8- 
45-82. 


36-65-70- 
RETOUR A HONARDS END rit. 
v.o.j : Publicis Champs-Elysées, 8° 
147-20.7 6-23). 
LA SENTINELLE (Fr) : Utopis, 6° 


ee DES AGNEAUX ([°"} (A. 

: Ciné Beaubourg, 3" 

142-71-52-36) : 3 choaness 6« 

(48-33-10-82) ; Geo V, Be 

etre Len a; ER Grand 
145-32-91-68). 


-T8-47-86). 
: FALONS. AIGUILLES {Es eu‘ volé 


Lucemsire, 6+ (45-44-57. 
Jriomphe, 8"  [46- a és F6 
36-86: 


7 

ÉRMNATOR 2 (”} (A. v.0.) : Ciné 
Parole 18 46-46 
THE LAVER LÀ. vo] à Forum Ont 
Express. 1 (az: 33-42-26 

38-65 : Studlo des Ursulines, 5+ 
143-28-19-09) : UGC Triomphe, 8° 
57495 50 36-65-70-76) ; Grand 


avois, 15° (45-54-46-85). 
HE "HE UNSELIEVABLE TRUTH (A. 
v.o.) : Gaumont Les Halles. 1 
Saint-Michel, 


‘bert, 15° (45-32: lu 
[UN COEUR EN HIVER (Fr) : Forum 
Horizon, 1  (45-08-57-57 
; Gaumont Hautefeullle, 6° 
146-33-79-58) : UGC penrons Fa 
]#2-26-10-30 36-65-70-68) : 
lMontparnasse, 6° ([46-74- si 
38-65-70-14) : Gaumont Ambassade, 
8: 143-59.19-08 3 38-85-76-08) ; Saint- 


8 (43-87-35-43) ; UGC 

&æ 20-40 38-65-70-81} ; : 

Pathé Français, 8° 147-70-33-88) ; Les 
Nation, 12* 7) : UGC 


k Le 
Bastille, 12« (43-43-01 à pa 
(25-25-70-94) ; UGC Gobans, 
146-61-24-95 48.85 70-45) : Game 
TON : 2 14 Juilet Hs 
14 

os 1e STE 8-79) : mn 
. 17° (40-68-00- 36-65-70-61) : Pathé 

D AQ HE 22 47 O4 
UN TE SANS HISTOIRES F3: Rñet 
3 5442 


Los M 5° 343. 

USA Er dote v.0.) : Lucernsire, 6° 
(45-44-67-34) 

VAN GOGH Fe: 2 Studio des Ursulines, 


set 
LE 2ËBRE (Fr.) : Geumont Ambassade, 
8» (43-59-19-08 36-66-75-08j ; 

\V, & ere: 36- 88-70-74 : 
‘Pathé Se {47 


00} : Gaumont Pamasse, 14 an ; 
ÉS2s 3000 3 14 Jullet Beaugrenele, | Monrperngs, 14 126-65-70-42) 
PARIS EN VISITES 
LUNDI 5 OCTOBRE 
L Le vil Ssint-Germain-des- 
RQ LEERE Prêts. 141790, event légion Sa 
Grend Palais (P.-Y. Jaslot. Garmain-des-Prés [Arts et castsral. 
£La femme a gerer dans € ss : % ue Vider 
30, Musée du Louvre, pliier Rd cu 


: le villa La 
rRche» pret Aa 2 SE vie per- 


nes pré- 
sentation architecturale et histori- 
d'entrée rie Es 
par gare 
nasse (Monuments historiques). 


‘CONFÉRENCES 


D É 
23, quai de Conti, 14 h 45 : &Pou- 


voirs po dans les es de 
J'Ests, pr À. Krlogei des 
sclences morales et politiques). 
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nmmnwnmermo Neon, 





16 Le Monde e Dimanche 4 - Lundi 5 octobre 1992 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 3 OCTOBRE À 0 HEURE TUC 





anche : frafcheur, pluie at ve: 
partie du pays. - Lo 
geux de la Bretagne à 
la Nonmandie jusqu'au nord de la Seine, 
cations. Des pays de Loira 
Centre jusqu'à la Lorraine, le temps 


HE 
ë 
ë 


De l'Aquitäine au Massif Central jus- 
qu'à la Franche-Comté, à plauvra modé- 
rément. Sur les Alpes, lo Sud-Est et la 
Corse, les seront abondants et 
des orages éciateront focalament. Sur 
le Languedoc-Roussillon at sur les 
côtes méditerranéennes, le ciel sera 
changeant avec nuages, éclaircies et 
averses. Le vent saufflara jusqu'à 
100 km/h en rafales sur ie goife du 


Lion, avec des orages en mer. fl nei- 

era au-dessus de 1 800 mètres sur 

les Pyrénées. Sur le golfe de Gascogne, 

le vent dé nord-ouast soufflera à 

80 km/h en rafales. En fin de journée, 

la vent se renforcera à 90 km/h en 
sur la Manche. 


Les températures minimales seront 
l'ordre de 9 à 11 


sur 
la moitié nord, B degrés à 10 
au MOTS Et de 0 dourés à 12 dogs 
au 
sur le Sud-Ouest, et jusqu'à 15 degrés 
sur le Sud-Est. 

L'après-midi, les températures seront 
fraiches avec 13 degrés à 15 Sogrés 
sur la moitié nord st 14 degrés à 
17 dagrés sur la moitié sud, et à 
2. degrés sur le pourtour médicerra- 
néen. 


PRÉVISIONS POUR LE 5 OCTOBRE 1992 À O HEURE TUC 





TUC = 1emps universal coordonné, c'estd-dire pour la France : heure légale | 


TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 


Valeurs aatêmes relevées entre 
le 2-10.1992 à 18 heures TUC at le 3-10-1992 à 6 heures TUC 


le 3-10-92 








P 9 
N 16 
MARRAKECH S0 17 
MEXICO 19 7 
MILAN 18 13 
MONTRÉAL. 13 8 
MOSOOU_—— 9 
NAIROBI 23 fl 
NEWYORK— 21 8 
0SL0 = 
PAAADENU 27 19 
PIN 15 3 





RIO DEJANEIRO_ 
ROME. 


OTAU2Z| VIDE OUSAMOLZE 
ANTALIAOOOIQZI SAMSUETULE 


moins 2 heures an été ; heure légale moins 1 heure en hiver, 
Hocoment étahli vie de smppurt tehnique spécial de la Météornlorir nationale) 


















w On peut voir : nu 











Les programmes complets de radio et de 
semaine dans notre supplément daté 1 

:> Signalé dans « le Monde radio-télévision » : c Fiim à éviter ; 
Ne pas manquer ; sum Chef-d'œuvre ou 


TÉLÉVISION 










émanche-tnd Séniezton des 
classique. 












CARNET DU Monde 





Naissances 
= Visi PERRAKI ct Clagde RABANT 


ont La joie d'annoncer la naissance de 


leur fils 


Pierre, 


k dimanche 6 septembre 1992, à Paris. 
Décès 





— M= Emilie Amicl, 
= mère, 
M= Règinc Amici, 


son épouse, 

MM. Philippe ct Michel Amiel, 
ses fils, 

M. ct Me Jacques Setton, 
sa sœur ct son beaufrère, 

M= Dominique Lemar, 


sa nièce, 
M. Allan Setton, 

son neveu, 
Lcs familles Lévy, Farhi, 
Et tous ses amis, 


ont l'immense douleur de faire part de 


la mort brutale de 
Jean AMIEL. 


L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Pantin, avenue du Cimctière-Pari- 
sien, le lundi 5 octobre 1992. à 


15 heures. 


2 bis, squarc Henry-Paté, 
75016 Paris. 


- M. ct M= Bertrand Gogucl, 
Sophic et Cécile, 

M. et M= Olivier Goguel, 

Cédric Goguel, 

M= Marion Schmilt-Gogucl 
et Thicrry, : 

Mu Anne Françoise 


Goguel, 
Ainsi que les families parcntes ct 
liées, 


ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 


M= Simone GOGUEEZ, 
néc Desaniles, 


cnicvée à leur affection, le 2 octobre 
1992, dans sa quatre-vingt-onrième 


année. , 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 6 octobre, à 10 heures, au 


temple Saint-Jean, ruc de la 


k 
à Mulhouse, sa paroisse, où l'or 30 rêu- 


aire 


Selon la volonté de la défunte, son 


corps sera incinéré. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 


La famille remercie du fond du-cœur 
toutes les personnes Qui s'associcront à 


sa grande peine. 


68100 Mulhouse. 

2. ruc du Cardinal-de-Lorraine, 
51100 Rcims. 

19. place du Montoir, 

95000 Cergy-Pontoise. 

12, ruc des Cerisiers, 

67117 Ittenheim. 

30, rue Didot, 

75014 Paris. 





23.25 5 

TF 1 Du nouveau sur l'empire 
20.40 Cinéma : 

mm BE SO Zrnrerman. 

Donsidson (1987). 0.10 Denaneniate à 
22.40 Magazine : Ge tadcke.. : 
22.45 D Cinéma : M6 cr 

Film américain de Eas- | 20.35 Magazine : : 6. 
We ae 20.45 CNE 
0.55 Magazine : La dune Scandale ; à rentrée 

Le 23.00 Cinéma : à 

F2 Fim is d'Andrés Mar- 
20.50 Cinéma : Deux hommes chand (11881). 

dans la ville. = 

| de Glo- 





Füm fi 

Re A dm 
0.45 Musique : 

Fantaisie K 475, de Mozart. 

pee Alexei Lubimov, piano- 

Forts. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : La Double Vie 
le ==. 
Fim  franco-polonais de 
Krzystof Kisskowski (1991). 
22.05 Flash d' 
2215 Magazine : 
L'Équipe du dinranche. 
Présenté par Pierre Sled. 
Foa ; Boxe américaine. 
0.45 Cinéma L in 
Mn anes ahemend de Si 
Weiss (1990). 


ARTE 
1 20.45 Documentaire : Paris, 
î de fuite. 
Timan Jens et Woïfgang 
Vogel 
21.35 Documentaire : 
Laprès-parertroike. 
D'Elsabeih Weyer et Kurt 


Documentaire : Mexico, 
22.20 En : 
et feur vie. 
BR F Sono. 





mént absentes. 
Terme musical. — V. 
Coonent note Es 

‘ompagnon da col- x 
lège. Possessif. 


Propriétaire de bois 


profi- 

table quand elle est v|_| 
bonne. — VI. Arose vil | | 
une capitale. Se dit var 
d'une bosse. - VIH. 
Quartier d'Etampes. VI 
Degré. Comme un 1x 
usager totalement 
satisfait. Il en faut 


rapport au Déluge. x 


pièce. Serait net si ce XV|_| 
n'était broulllé. Les 

ténèbres infemaies. — XI. Combine, 
mais dans le mauvais sens. Epi- 
taphe d'un teur tristement 
célèbre. — XII. Fruit chamu. À: 


brusqués. — XNI. Détestable 
ture. Symbole. - XIV. Sortie. 
Lunettes pour ls saled. — XV. Pin- 
ceau. Direction générale des prix. 


sentie. Séparation de corps. — 
3. Facs-è-fece ou tête-è-tête. À de 
nombreux fidèles. - 4. Meuble. 
Peut l'amant mais jamais 
le mari. — 5. Epithète 


par la fonction publique. Cousu de 
ff blanc, — 6. Auteur da «la Vis de 
Jésus ». Œuvrer pour l'inédit. — 
7. Après un certain Jean-Paul. 
Maraudeur des vergers. Edouard, 
pour ses amis. = 8. Petite.émi- 
nence. Symbole. Son concours 
peut promettre una situation d'ave- 
air. — 9. Ses combattants ont 
l'a âme » bien trempée. Patris de 
Constantin le Grand. — 10. Article. 








MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 5881 
HORIZONT ALEMENT 


Précise une désigna- [] 
tion. — X. Petite XX [LL 


Carte postale. Dilemme théâtral. : 
Perte d'un Ker, — 11. Est sou- 
sang. Précède un. 
total. « Terme » de portée. Aussi 
familier. — 12. Autorisent l'usage de 
faux. Toujours un peu rond quand 


Très blanc. Préposition. — 14. N'a 
donc aucune valeur. Bien roulée. 
Européen. — 15. Permet d'obtenir 
de joës traits. Passent en silence. 
Dans une botte. 

Solution du problème nm 5880 

Horizontalement 

é 1. Omer she Inessouvl. 
V. Ëre, Cakes, = VI Rè. Babe. 
Vi. Meule. — VIL OMS. Piano. 
IX. Ré. Sel. Ug. - X. Parloir. 
XI. Étoc. Ente. | 





Abeille. = 7. Eurêka 1 On. - 
8. Uvule. inuit. - 9. Rlause. Ogre. 


GUY BROUTY! 



























_ coliègues, 
Et amis de l'Orangerie, 

ont la douleur de faire part du décès, ke 
28 sepiembre 1992, de 


Françoise REILLE-SOULT 
de DALMATIE. 


Elie participe à la création et anima 
pendant des années ce gui. Fur. en 
France, la première consultation pour 
parents de toxicomanes. 





Remerciements 
— Saint-Fuscien, 
M= Yves Bresson, 
son 
M. ct Me Gorges Bresson, 
M. Eric Bresson, 
M. ct Me Laurent Bresson, 
ss enfants. 


très touchés des marques de sympathie 
reçues lors du décès du 


professenr Yres BRESSON, 
remereicnt toutes les personnes qui se 


sont associées à leur pcine par leur pré- 
sence, leurs prières et {es nombreux 
messages de condokances. 


{ls prient de trouver ici l'expression 
de leur profonde gratitude. 

PF Cloquier Devooght Oxenne, 

199, rue de Cagny. 

80090 Amiens. : 

— Chaïgnolles (Eure). 

Mu Egéc Chout, 

son épouse. 

Hélène. Frantz, Philippe. Domini- 


rs, 

Et ls autres membres de Ia Famille, 

très touchés des marques de sympathie 

qui leur ont été témoignées lors du 
décès de 


M. Jé Félicien CHOUT, 


vous adressont leurs sincères remercie. 
ments. 





Avis de messe 


- Unc messe de requiem en 
mémoirc de 


M:Khafsi ABOUHAMAD, 
andièn er . iraires étrangères 
seu Liban, .. .: 


sera célébrée le mardi 6 octobre 1992. 
à 18h 30, en l'église Saint-Julien-le- 
Pauvre, 1, rue Saint-Julicn-le-Pauvre, 
Paris-5". 


Mu Samira Abouhamad, 


n épouse, 

Et Me Noda Abouhamad, 

sa fille, 

demandent à tous ceux qui l'ont connu 
et aimé d'y participer soit par leur pré- 
senc, soit par une picuse pensée à sa 
mémoire. 


$oi 





- La famille, 

Les camarades de Résistance, 
Les amis, 

Les confrères, 

Les tèves du professeur 


J: CHALUT, 
de la lté de médecine 
Saint-Antoine, 
déporté-résistant, 
médaille de la Résistance, 
croix de guerre, 
commandeur de fa Légion d'honneur, 


décédé le 13 juillet 1992. 


s réuniront le mercredi 7 vctobre, à 
17 heures, en l'église Saint-Roch. 
296, rue Saint-Honort, Paris-1=, 


Le révérend Père Riquet se joindra à 
ses amis venus prier pour ic repos Je 
son âme. 





- Unc messe sera célébrée le mer- 
credi 7 octobre 1992, 4 [8 h 30, en 
l'église Saint-Thomas-d'Aquin. 
Paris-%, à La mémoire de 


Luc ESTANG, 
décédé le 25 juillet 1992. 


Avis de recherche 


— Urgent : recherche toute personne 
pouvant m'aider à retrouver la liste des 
Studiants de dernière annéc de l'Ecole 
de chirurgie dentaire, ruc Garaacière, 
Paris-6*, année 1954-1955. ou l'ayant 
fréquentée à cette époque-là. Pour tous 
rcnscigncments, contacter Je 
45-72-0407. 





CARNET DÜ MONDE 
Renseignements : 
40-65-29-94 ou 40-65-29-96 
Tarif : la figne HT. 


ctpiteles grasses 
sont facturées sur fa base de 
som cb Robert de 
al 
Méiman 10 signes. A 





= 


es 





Péenn e 














Lu 


Da 


M 





v 


Rs 
En . “ai 





.… S' présentait la solution la plus | 





ÉCONOMIE 


_ + 





BILLET x Ancien résident de la Banque centrale d'Allemagne 




























































Privé 
de Roquefort 


Déception pour l'ex-ministre de 
l'agricukure : au moment de 
quitter la rue de Varenne 


vendredi 2 octobre, M. Louis Bundesbank, a rappelé la « 

mdr cédure étrange» suivie pur 
contrairement à ses vœux, le Pet 
roupe laitier Besnier au système euro- 
rue péen (SME) on 1990. Calle-ci 
Roquefort. La veille pourtant, à s’est faite sans concertation ni 
Yissue de la présentation du sur sa date ni sur le taux de 
budget de son ministère, il aveit | Change retenu alors. Face à la 
appelé publiquement le Crédit  |crise du°SME, M. Poehl se 
agricole a retenir la solution déciare partisan de la création 





nébuleuse du groups pétrolier DEAUVILLE 
pubic Elf-Aquitaine. 

Certe déciaration, jugée de notre envoyé spécis 
«surprenante » par les uns où « Rien ne nous assure que la crise 
avenant trop tard» pour les monétaire européenne es!_termi- 


autres, a visiblement accéléré le 
processus, tout en produisant 
un résultat inverse à celui espéré 
par M. Mermez (le Monde du - 
3 octobre). Une façon de . 


née », a déclaré, 
L Otto Poehl, ex-prési- 
te. Me Es la Bundesbank, 


aujourd’h à t de la 
banque d'a dates me aBemande 


rappeler aux pouvoirs publics ru Ur ë 
que toute cette affaire était entre casion d’une conférence réanissant 
les mains de groupes at de EC 
banques privés. La décision de rances du groupe Victoire) à Deau- 
céder les Caves de Roquefort a a exprimé l'espoir que les 
été prise au début de l'année Es d'Etat Det ele à Die 
lorsque Nestié a lancé'un raid seronl TE 
boursier sur Perrier. D'entrée de semis Le Je BEtobre, ue 


jeu, te groupe suisse 





reconnaissait Roquefort, sua et de donner aux opéra- 
filale à 57 % Du he ER . Fieurs financiers des «indications 
: le “sur la manière dont ils 

pétillante, serait cédée et que la ‘| woienr fonctionner le système moné- 
recherche d'un futur acquéreur 1 saire européen dans le futur 
incombait à la banque verte, proche». 

l'autre actionnaire de ce S'exprimant sur les. critiques 
fabricant de fromage. ; = 

Quatre dossiers étaient en Îice; ‘ - + : 
déposés respectivement par Bel: | DE : S ailes 
Bongrain, Besnier et Entremont. . \ 

A f'exception de Bel, tous les : 

PO  T 

d ETES cpl 

le re : 
normande}. Le groupe coopératif Sue de a prembre page * 

de Condé-sur-Vire avait'alors été . Cette opération a eu pour effet 


‘de_creuser an endettement déjà 
important, qui atteint aujourd'hui 
“21,5 müliards de francs. L'entre- 
prise publique est une grosse 
machine qui coûte cher. Le coût 


‘acquis par Bongrain; aû .. ‘. 
détriment de Besnier, qui, même 


efficace, effrayaient par ses 
méthodes les 17 000... 
producteurs de laits de l'ULN 


Les pouvoirs publics en position | niveaux de prix que celui du car- 
d'arbitre dans ce dossier avaient | burant. Grasso modo, les navigents 
PES logique plus ide compagnies publiques comme 

li % rance ou Lufthansa revien- 
a RE ‘draient ‘de 10% à 25% plus cher 
qu'ils auraient souhaité voir quo D Airways, priva- 
primer dans le rachat’de 


Les compagnies payent ,Bujour- 
nec  periplires 
pu on su éviter, l'y a quelques 
“nnées. Poriées paf une excellente 
conjoucture, elles se sont lancées à 


Roquefort. Mais dans ce cas 
précis, is n'avaient pas leur mot 
à dire, s'agissant d’une cession * 
entre groupes privés en bonne 
santé. Sur le causse du Larzac, 
l'arrivés de Besnier, déjà: . 
implanté dans la région, suscite 


F8 
Be. 
£ 


bien des craintes. En rendant pour gagner des. parts de marché. 
public son désir de maintenir la Le ciel était clair et le träfic crois- 
cohérence de l'entreprise ten | sait à un rythme régulier. En 
ayant l8 soutien du Crédit . ai Sie etlus de prodncti 
agricole, le groups de Laval a Yi, ‘si ce n’est chez British Air- 
tenté de montrer patte blanche. |:ways qui, sous La poigne de. Lord - 
Mais ést-ce assez pour gommer KieE Of Wartaaby, « amorcé son 

cette image du loup entrant - ‘ “redressement à partir de 1981 au - 
dans la bergerie? -prix de quelque 20000 soppres- 


DOMINIQUE GALLOIS | isions de postes. 


Selon Le président dé leur directoire 


Les Caisses d'épargne doivent devenir 
un groupe financier majeur 


congrès du groupe des cantonnée à l'épargne sur ivret, la 
isses d'épargne ne sont pas Êré- -gamme des prestations financières 
celui-qui vient de se dérou- s'est élargie Depuis 1987, le 
à Bordeaux les l® et 2 octobre ‘groupe a accès à l'ensemble des 
À celui de 1987 à Stres- clientèles privées et profession- 
Lanrle Ray, Président du nelles. st a même conclu des 
in le Ray, président du . accords avec ses homologues euro- 
. surveillance, ct René  péens, Le total de bilan approchait 
erye, président du directoire à. 

Fee pes s'que emfots Ge de Es 
d" le prendre . plus que 

acte des changements considérables Hards. 


a. 


F4 
> 
$ 


du réseau, de renforcer la cohésion 

et de fixer des objectifs commer- La de de Fami roue 

A tout premiers graupes financiers 
<La mutation est àccomplie 


l'essentiel, le groupe est, 
faut maintenant parvenir à 


u sur la HE, 
. ea 





ublics qu'ils maîtrisent la - 


annéek 80: dans des com" 






Li * européens» consiste à améliorer 
ae - l'efficacité commerciale men 


tie CE ‘caires traditionnels. Mais il est dif. 


avait eu, au niveau un 
» 

M. Poehl a rappelé comment, 

ca mars 1983, une à concer- 


avaient 
détermination desauoritéss et 


période eupho 
à affluer au pire moment. En 1990, 
la guerre du Golfe a donné un 
DR Det 
marasme économique a fini de pré- 
vipiter dans le «rouge» des compa- 
gnies dont les avions volaient à 
moitié vides au-dessus de l’Atlanti- 
que nord” - 
Guerre 
tarifaire 

© Cette crise de surcapacité a eu 
pour effet de jeter les transporteurs 
dans une compétition sans merci. 
Le manque de passagers et l'effon- 
Dal ae 
baisse de-la recette par siège et, 
conséquest, de la reutabité des 
on ir J'Europe 
n'échappe guerre tarifaire 
déclenchée anx Etats-Unis, et cette 
région où les compagnies avaient 
l'habitude de faire. des bénéfices 
devient de plus en plus à risques. 

Ce qui rive au porte-drapean 
français est. une illustration des 
affres dans lesquelles se débattent 
les-compagnies aériennes mon- 
diales, à l'exception des asiatiques 
dont le marché connaît un taux de 
croissance à deux chiffres. En 
Europe, rares sont Celles qui résis- 
tent À là Guise, et 1 n'y & gaère que 


afficher son 

a perdu de l'argent en 1991 pour la 
première fois depuis vingt ans. 
Handicapée par des coûts de per- 


a annoncé au début du mois 
de septembre un blocage des 
salaires pendant un an et 
8 000 suppressions d'emplois en 
trois ans. Pour la belge Sabena 
comme pour Swissair, les suppres- 
sions de postes se chiffrent par mil- 
liers, Même chose pour Iberis, qui 
a va l'Etat voler à son secours en 
doublant quasiment son capital. 


* La sifuation est pire en Améri- 
que du Nord où la déréglementa- 
tion a rendu la lutte sans merci. 
C'est l’hécatombe, et des compz- 
gniss comme Éssters, Midway ou 
la très célèbre Pan Am ont disparu, 
sans parier de Ja non moins célèbre 
TWA. A l’étroit dans un marché 
intérieur eu pleine déprime, les 




















transporteurs 

tis à l'assaut du marché européen 
‘lavec des tarifs défiant toute 
concurrence. Cette guerre d'usure à 


British Airways pour continuer à 
dynamisme. Lufthansa - 


sonnei particulièrement élevés, elle. 


américains sont par- -- 


. | coups de tarifs à perte est particu.. 
: fièrement difficile à supporter Pour . 


x Karl Otto Poehl rappelle les conditions «étranges » 
de l'adhésion de la Grande-Bretagne au SME 


ag 


D E constater 
la livre du SME 
n'accroit pas ses marges de 


‘manœuvre en matière de taux 


dotée. En fait, ü joge souhaita- 
ble hui ame il l'avait 
dés, it rceument « la constitu- 
tion rapide d'une union monétaire 
Jorte mais restreinte aux pays qui y 
sont prêts et qui le souhaitent ». fl 
cite «la France, l'Allemagne, le 
Benelux et quelques auires ». 

La création de cette union avec 
mue monnaie a se banque SE 

uniques ne doit pas attendre, 
selon lui, 1997 ou 1999. Elle peut 
étre plus rapide. Îl regretie cepen- 
dant «les résistances. politiques 
Les ÿ qui s'expriment 

ce domaine, mais il est un au 
ment qu'il n'accepte pas, celui 
selon lequel cette union restreinte 
conduirait à une Europe à deux 
vitesses. « Depuis que vre et la 
lire sont Fe Ga SME nous 
sommes une Europe 
deux vitesses, a+-il souligné. 


ÉRIK IZRAELEWICZ 


les compagnies européennes, qui 
font une part beancoup plus 
importante de leur trafic que les 
ru américains sur l’At- 
lantique nord. 


= AFiaie eu À 
tous;agimnts. 


ser les Européens. En mai, la 
France a dénoncé l'accord qui la 
liait aux Etats-Unis sur la desserte 
aérienne entre es deux pays. Les 
compagnies américaines s’adju- 
geaient 70 % des sièges offerts, un 
niveau devenu inacceptable. Der- 
nièrement, l'Allemagne a menacé 
de Faire de même. Seule en Europe, 
la Grande-Bretagne a pu se ména- 
ger un accord relativement équita- 
ble avec les Etats-Unis. 

Ce protectionnisme à l'égard des 
Etats-Unis s'accompagne d'une 
recherche d'alliances tous azimuts. 
Mettre un pied sur un marché 
aussi vaste que celui des Etats- 
ve même s’il n'est guère floris- 

sant pour l'instant, représente un 
gage de survie. British Airways a 
décroché sa place au soleil en 
rachetant 44 % de la compagnie 
américaine US Air en juillet. La 
ere néerlandaise KLM ve 

pris une participation dans 
Northwest Airlines pour 20 % des 
droits de vote. Enfin, Air France 
vient d'entrer par la petite porte 
sur le marché américain en passant 
un accord commercial avec Air 
Canada, alliance qualifiée de stra- 

ue et qui n'exclut pas des 

ents ultérieurs. 


Les alliances visent également 
l'Europe de l’Est. La disparition du 
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fégèrement reculé aux 

d76%2à75%delm 

ET une contraction 
‘embauche : en 
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trimestre. 


e Salaires : ralentissement de la hausse. - Le taux du 
De rues cave LS LE par sénat, sa De 
a 


ports à 3.8 % essse du TSH sur un an 
infistion hors tabac de 2,7 %, L'indice du salaire mensuel 6 bass 
de l'ensemble des salariés augmente également de 0,9 % au 


La Bundesbank maintient ses taux directeurs 


Vers une baisse du coût de l'argent 
au jour le jour 


La décision prise, vendredi 
2 octobre en fin de matinée, par 
la banque centrale d'Allemagne 
de ne pas réduire son taux 


Le conseil central de la Bundes- 
bank, réuni vendredi 2 octobre à 
l'occasion des festivités du 
deuxième anniversaire de l’unifica- 


8:25 %. Pourtant, à l'intérieur de 
ce cadre, la Bundesbank a fait un 
pas important. Elle se fixe désor- 
mais comme «objectifs de mainte- 


atteint ces derniers jours. En clair, 
il n’y a pas de baisse du cadre des 
taux, mais réduction à l’intérieur 
de ce cadre, 





rideau de fer permet de s'établir 
sur des marchés qui devraient être 
un jour plus soivables. Et, pour 
l'heure, la facture n’est pas trop 
lourde, Air Francé a pris une parti- 
cipation dans la tchécoslovaque 
CSA, qui transporte. 1;5 million de 
passagers chaque année vers une 
quarantaine de péys. ‘Alitalia 
convoite la compagnie hongroise 
Malev. Enfin, British Airways, 
jamais en reste, vise l'énorme mar- 
ché de l'ex-URSS. Le transporteur 
britannique met sur pied avec le 
russe Aeroflot la filiale commune 
Air Russie, 

La course à la taille, que les 
transporteurs considèrent comme 
leur planche de salut, se concrétise 
à l'Ouest par le rapprochement 
entre Air France et la belge Sabena 
ou encore tout dernièrement par le 
rachat de près de 50 % de la fran- 
çaise TAT par British Airways — 
encore elle, — qui prévoit de mon- 
ter sa participation à 100 % dans 
les années à venir. Une pierre dans 
le jardin d’Air France, qui avait dû 
abandonner ses parts dans TAT à 
la demande de la Commission de 
Bruxelles, en La personne du très 
britannique Leon Brittan. Avec 
cette nouvelle tête de pont en 
France, la compagnie britannique 
prend pied dans un pays frère du 
marché européen, qui commencera 
à mettre à bas les frontières à par- 
tir de 1993 et les abattra complète- 
ment en 1997. La compétition pro- 
met d’être de plus en plus sévère et 
les erreurs de gestion de plus en 
plus calamiteuses. 

MARTINE LARONCHE 












premier trimestre, selon les 
pa le ministère du travall. en 


55 









eo fous voulons mener 1158 
argent au jour le jour 
ou 8,9 %, comme actuellement», 


expliqué Je FES Ree 
M. Heïmut «C'est un 
niveau qui est de 0,8%à 09% . 


inférleur à celui que nous avions 
_e début septembre.» Cette 
décision est une relative bonne 
te pour l'économie ue 

même si la Bourse de 
Érr déprimée, l'a jugée 
Ioofne et2 Pa à 20 nouveau 
pour re son bas cours 
de l'année. 


La nouvelle est moins bonne 


pour les partenaires étrangers qu 
auraient préféré une baisse du 
Ro 
us de répercussion internationale. 
La chute de la livre, vendredi, à 
d Sd ne à L 
les taux 
prouver, Maïs C'est” néaamans, un 
signe positif. La Bundesbank, si 
atteint son nouvel objectif, 
pourrait sans dommage, mettre en 
rapport le cadre de ses interven- 
tions avec sa pratique dans les 
mois à venir. Les économistes alle- 
mands estiment que la baisse pour- 
rait intervenir à la fin de l'année 
ou au début de 1993, 


Poar l'heure il n'en est pas ques- 
tion. M. Schlesinger s'est déciaré 
mécontent du taux de l'inflation. 
La hausse des prix aurait atteint 
3,6 % en septembre (en rythme 
annuel), d'après les estimations 
provisoires, après 3,5 % en août. 
La masse monétaire augmente de 
façon trop rapide (9 % en août ser 
vos ns êe 2 en juillet. Tone 

de septembre — 


sera ne supérieur à 
10 % — aura été grossi artificielle- 
ment par les achats de deutsche- 
marks sur le marché des changes et 


il sera interprété comme tel.par la 
-Bundesbank. PE 


La Buba a soul les taux 

allemands, si on mes Poe ju 

sur les taux à court term 

fon aussi nes qu on Le si, ae 
mo 

seulement Li D des taux à TonË 

= eux qui comptent pOur 


les VASE ENS © 
rés le. Japon et ü Suisse. 
ue ‘du différend gi Top l'op- 


trésor britannique 

ant ls sortie de la livre du SME, 
M. Schlesinger a réaffirmé «s01 
engagement Clair vis-à-vis de l'Eu- 
rope». La banque centrale aile- 
mande a dépensé 92 milliards de 
deutschemarks (plus de 300 mil- 
liards de francs) pour soutenir les 
autres monnaies, dont la livre, 
durant la crise. 


ÉRIC LE BOUCHER 


EN BREF 


a M. Lasg inscrit 265 millions de 
francs au projet de budget 1993 
pour Ja chaîne éducative. — M. Jack 
Lang, ministre de l'Education 
nationale et de la culture, a fait 
inscrire dans son projet de budget 
1993 une provision de 265 mil- 
ions de francs pour financer La 
création d'une chaîne de télévision 
éducative. Cette provision a: été 
inscrite par mesure de précaution 
dans la mesure où le Conseil supé- 
rieur de l'audiovisuel ne tranchera 
qu'en novembre entre les "douze 
projets candidats à la fréquence de 
lex-Cinq. Eurêka, piloté par 
M. Jean Louis Missika, a la faveur 
gouvernementale. 

o Restructuration d'Euro-RSCG : 
création de RSCG Finances. - À 
l'occasion de La restructuration du 
groupe publicitaire Euro-RSCG 
(Havas), deux agences de commu- 
nication financière appartenant 
auparavant à Eurocom et à RSCG, 
AGP-RSCG Finances el Eurofi, 
ont fusionné. La nouvelle entité, 
baptisée RSCG Finances, emploie 
une cinquantaine de salariés et a 
un chiffre d’affaires d'environ 
300 millions de francs, ce qui fait 
d'elle La première agence de com- 
munication financière et institu- 
tionnelle du marché. RSCG 
Finances est présidée par M. Paul 
Foata (qui était PDG de AGP- 
RSCG Finances), le vice-président 
étant M. Alain RousseleL. 

a Hausse de 0,8 % des dépenses 
d'assurauce-maladie en aoët, — Les 
remboursements de ia Caisse natio- 
nale d'assurance maladie se sont 
Élevées à 27,5 milliards de francs 
au cours du mois d'août, en pro- 
gression de 0,8 % en ur mois et de 
6,3 % en un an. Selon la Caisse, 
cette hausse concerne aussi bien les 
honoraires médicaux, les prescrip- 
tions et la pharmacie, alors que les 
dépenses engendrées par les clini- 
ques privées ont légèrement reculé, 


‘les im 
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PARIS 


——————— Le trou d'air est 
INDICE CAC 40 impressionnant. 
Mine de rien, sans 


s'en rendre 
= 868% compte, la Bourse 
a perdu en cinq 


séances 8,68 %. Il 

faut remonter 

à octobre 1987 
pour retrouver une contre-perfor- 
mance hebdomadaire aussi désas- 
trause. La secousse du 19 octobre 
avait provoqué, il y a cinq ans, une 
chute de 11,6 % des cours la pre- 
mière semaine, et da 7,6 % au 
terme des cinq journées suivantes. 
Mais, à la différence de 1987, le 
plongeon de ces derniers jours 
s'est effectué dans le calme, sans 
panique aucune, et n'a Pas provo- 
qué de tumulte. Cette purge n'a 
pour l'heure rien à voir avec celle 
du krach boursier de 1987, mais 
elle n’en est pas moins troublante. 
Elle reflète l’extrôme fragilité d'un 
marché sans visibilité qui, en plus, 
est étouffé par un niveau élevé das 
taux d'intérêt à court terme. En 
l'absence d'une détente du prix de 
l'argent, cat environnement rend la 
Bourse d'autant plus vulnérable que 
de nombreuses échéances politi- 
ques se préparent tant en France 
qu'aux Etats-Unis. 


«le lundi au soleil, c'est une 
chose qu'an n'aura jamais», fre- 
donnait un gestionnaire troublé par 
les déconvenues régulières que 
connaît la Boursa depuis le mois 
d'août à chaque début de semaine. 
Si, au cours de l'été, la tendance 

a difficilement pu être cor- 
tigée lorsque la semaine débutait 


“cities | 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 28 SEPTEMBRE AU 2 OCTOBRE 1992 


Trou d'air 


en baisse, la même phénomène 
semble se poursuivre et s’emplfier 
en ce début d'automne. Les der- 
niers jours sont à ce titre éloquents 
et marquent, paut-être, Une rup- 
ture. Rien n'a permis de redresser 
la barre d'autant que ls secousse 
fut particulièrement forte lundi avec 
un recu de 3,87 %. du jamais vu 
au quotidien depuis un an. 

Pis : la dépression se poursuivait 
mardi {- 2,77 %j, portant à plus 
de 6% la chute des valaurs an 
deux séances. Après une tentative 
de stabilisation le lendemain 
{+ 0,28 %), la baissa reprenait 
jeudi (- 0,73 %) et s'ampffiait ven- 
dredi, au moment où a Bundes- 
bank annonçait sa décision de 
maintenir ses toux inchangés. L'in- 
dice CAC 40 terminait en baisse 
de 2,36 % à 1 683,34 points, soit 
un niveau inférieur de 4,6 % par 
rapport à celui du 31 décembre 


Un taux de report 
très élevé 


Ce violent accès de faiblesse 
trouve une fois ancore son origine 
dans ia crise monétaire et dans le 
niveau élavé des taux d'intérêt qui 
découragent toute initiative. Cela 
s'est concrétisé sur le marché à 
règlement mensuel par un relève- 
ment du taux de report à 
16 1/4 % (contre 10 % le mois 
précédent}, niveau que personne 
n'avait connu depuis juillet 1981 
(16 1/2 %). 


Le report, rappelons-le, est {a 
possibilité pour F acheteur de pro- 


Distribution 










4811 | 4686 






















LE VOLUME DES TRANSACTIONS {an mâliers de francs) 
[25-9-92 T 28892 | 29.592 [ 20-592 T 1-10-57 | 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1991} 





{base 100, 31 décembre 1997) 
indice CAC40 1 1770.26 | 1731,93 1 1736.72 | 1726 


longer ses engagements d'un mois 
sur l'autre, jusqu’à fa prochaine 
fquidation. Cette faculté doit néan- 
moins se payer. D'où l'institution 
d'un taux de report qui est déter- 
miné en fonction des taux d'intérêt 
et des enticipations du marché. Vu 
le loyer de l'argent au jour le jour, 
ce taux aurait pu être encore plus 
assassin st dépasser les 20 %. 


Mais les 16 1/4 % retenus ont 
déjà dissuadé de nombraux ache- 
teurs de faire reporter leurs titres 
de septembre à octobre. La posi- 
tion de place, qui donne chaque 
mois une photographie du marché 
en recensant d'un côté les ache- 
teurs, de l'autre les vendeurs, est à 
ce ütre révélatrice. Certes, elle est 
en hausse par rapport au mois 
d'août — périodi itionnel : 
creuse, — mais elle représante à 
peine plus de deux séances quoti 
diennas de transactions. La posi- 
tion est de 4,78 mifards de francs 
à l'achat {contre 3,197 milliards 
en août) st de 2,024 milards à la 
vente {contre 1,739 milliard). Le 
volume d'achats, supérieur à celui 
des ventes, laisse à penser que les 
opérateurs anticipent tout de 
même une hausse des valeurs. 


La baisse importante des cours 
s'explique également per le sokda 
des positions intervenu catte 
semaine. Las détenteurs de titres 
ont dû payer leurs achats, leurs 
reports éventuels et renouveler 
leurs niveaux de couverture. Il leur 
a falu donc trouver des liquidités. 
Certains l'ont fait en vendant d'au- 


titres déte: portefeuille, 
ou ne fait Aors qu'amplfier le 
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Françaises .| 104,9 101.6 100.1 1006 1002 
Etrangères . Fe | 86,7 85,7 85,3 | 85,6 
INDICES CAC (du lundi au vendredi} 





[2227 29522 [ 09-22 [ 11082 | 21082 | 


463,1 | 4714 | 4649 


1 1683.34 





MATIF 
Notionnel 10 %. — Cotation an pourcentage du 2 octobre 1992 
Nombre de contrats : 132 195 environ 
























mouvement. Sur le plan des 
actions, la semaine aura encôre été 
marquée par la floraison de résut- 
tats semestriels satisfaisants pour 
quelques rares groupes comme le 
CCF ou Pernod-Hicard, Maïs la ten- 
dance générale est au recul des 
bénéfices et parfois à l'annonce de 


de k Banque Worms ont pesé sur 
les cours de maison mère, 
l'UAP, tout comme ls chute des 
résultats d'indosuez et de la Hénin 
a entraîné une dépréciation da 
Suez. Les cotations de Lucia ainsi 
que celles de son actionnaire prin- 
cipal Olipar ont été suspendues 


Le Conseil des Bourses de 
valeurs (CBV}) a de son côté 
approuvé les conditions faites aux 
actionnaires du Pri souhai- 
tant sortir de la opt avant la 
fusion de cette chaîne de magasins 

Pinauit. Le prix retenu est de 
780 francs. Le CBV a également 
retenu les 95 francs proposés per 
MMB, le futur holding du groupe 
Matra . @uX aotionnaires 


see 8 
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NEW-VORK 


mm 2j] Strect 2 perdu 
MCE DOW JOES une cinquantaine de 
points au cours de 


: la semaine, l'essen- 
tici des pertes étant 
” 153% enregistrées ven- 


dredi 2 octobre, 
après la publication 
de chiffres du 
chômage meilleurs que prévu. 
Cette donnée favorable a 
dissipé les espoirs d’un possible 
assouplissement de la politique 
monétaire de la Réserve fédérale 
(Fod). L'indice Dow Jones a ter- 
miné vendredi en recul de 1,53 % 
par rapport à la semaine précé- 
dente. 


La Bourse new-yorkaise a connu 
un début de semaine lent, plusieurs 








La forte apprécia- 
MOCŒMSE tion du yen et des 
ventes de petits 
paquets de titres 
ont provoqué une 
= baisse quotidienne 
des valeurs à la 
Fées ie Tokya 
urant la semaine 
coulée, Tindice, Nikkei repassant 
vendredi sous la barre. dés (8 000 
points. L'indice. des 225 valeurs 
vedettes a terminé la semaine à 
17 324,07 points, en recul de 
1 070,69 points {— 5,8 %) par ra 
port à la semaine précédente. 
volume quotidien - moyen des 
échanges s'est contracté à 259,6 
millions de titres contre 3[4,15 
millions de-titres la semaine précé- 
dente. 

Lundi, le Nikkci a perdu 2,3 %, 
alors que la monnaie japonaise 
FASES vous pour un dolur. Le yon 

Ur un . Le yen 
est demeurd ! fort mardi, provo- 
quant l'inquiétude des exportateurs 
= notamment des valeurs vedettes 
électroniques, — qui craignent une 


diminution de leurs ventes à 
l'étranger. 

Selon. des des ventes 
de petits paquets d'actions ainsi 
.aue des ventes d'arbitrage de 


LONDRES ” 
Incertitude 
—2% 
Les incertitudes sur la politique 
économique du. britan- 


C gouvernement ÿ 

‘nique ct Les craintes que la ‘faiblesse 
de La livre ne relance les pressions 
inflationnistes ont affaibli la tendance 
cette semaïnc au Stock Exchange. 
L'indice Footsie a ainsi perdu 2 %. 
Ce repli a été frciné par des espoirs 
d'une baisse des taux intérêt britanni- 
ques ct, pour la première fois depuis 
plusieurs mois, par des spéculations 
sur l'éventuel retour des OPA. 

Le conglomérat Trafalgar House, 
propriétaire notamment du Ritz de 
Londres et de la société de naviga- 
tion Cunard, a été l'une des valeurs 
les plus convoitées. La firme a subi 
l'assaut du groupe immobilier Hong 
Kong Land. Celui-ci a pris une parti- 
cipation de 14,9% jeudi et a lancé 
une offre publique pour acquérir 
15% de plus, tout en précisant qu'il 
n'envisageait pas de lancer une OPA 
dans l'année qui vient, à moins d'un 
changement de circonstances. Trafal- 
gar a conseillé à ses actionnaires de 
re r l'offre. 

Indices du 2 octobre : 100 valeurs 
2 549,1 (c.2 601): 30 valeurs 1 852,5 
{e.1 914): mines d'or 73,1 (078,8); 
fonds d'Eiat 89,85 (c.89,7) . 


investisseurs ayant déserté cs 66 
places financières lundi ‘pour la 43 172 
‘célébration du Nouvel An juif, | 35348 
L'activité est restée par la suite 2 L4 
modérée en raison des incertitudes 4 us 
sur le résultat des élections prési- 63 12 
dentielies de novembre aux Etats- 38 7/8 
Unis et surtout dans l'attente des T1 18 
statistiques mensuciles du 32 
chômage. Leur publication ven- e. mn 
dredi a déçu fes intervenants. 64 
Aussi, dans un marché calme où 65 Y8 
188 millions de titres ont été 14 US 
échangés, l'indice Dow Jones at-il : S L 
perdu 1,65 %. WA. Com tient] 113 2 
Les autres statistiques publiées Union Carbide_—.] 13 3/8 
les jours ts ont été peu HE 
encourageantes : recul pour le troi- 78 V4 
sième mois consécutif de l'indice 
TOKYO 





 Déception 


de confiance des consommateurs 
sur l'avenir de l'économie, chute 
des dépenses de construction en 
août malgré la faiblesse des taux 
d'intérêt à long terme, et baisse 
en août des commandes indus- 
trielles. Enfin le baromètre des 
directeurs d'achat des grands 
groupes industriels est tombé sous 
la barre des 50 % pour la première 
fois depuis le début de l’année, 
reflétant une contraction de l'acti- 
vité manufacturière américaine, 

Le retour de M. Ross Perot dans 
la course à la pds semble 

voir été négli Street. 
' Indice DEP du 2 octobre : 
3 200,61 (c-3 250,32) . 




















Sous les 18 000 points 


contrats à terme ont coûté à l'in- 
dice 1,25 %. Mercredi, l’indice a 
enregistré une nouvelle chute de 
1,97 %. Nouveau recul le jende- 
main, alors que les fonds publics 
faisaient leur entrée sur le marché 
(- 0.2 %). Vendredi, l'indice a 
encore abandonné 0,26 % alors que 
des. rumeuxx, faisaient, état d'une 
baisse simultähée"des tai d'intérêt 
américains eb'à ponaiss: 21: 

«Le n'avail aucun autre 


. acheteur que les fonds publics. D'ici 


à la fin de l'année, le Nikkei 
devrait fluctuer dans une fourchette 
.étroite entre 16 500 et 18 500 

ints y, a estimé un ur, 
Pindices du 2 ons ! Nikkeï, 
17 327,07 (c. 18 394,76); Topix, 
1:303,14 (ec. 1 371,53). 
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FRANCFORT 
Affaiblie 


— 234% 


, Les incertitudes monétaires cet 
économiques ont pesé sur la 
Bourse de Francfort, provoquant 
un recul presque généralisé des 
‘cours sur un marché nerveux et 
irrégulier. L'indice DAX, qui a 
atteint le plus bas niveau de l'an- 
née mercredi, a terrainé la semaine 
en baisse de 2,34 %. La WestLB a 
estimé que la tendance maussade 
risquait de se poursuivre «un bon 
moment encore, car les turbulences 
monétaires sont loin d'être apai- 
sées ». Pour La Commerzbank, cette 
semaine a montré que «le marché 
est devenu très sensible à l'égard de 
mauvais indicateurs conjoncturels ». 
[La décision de la Bundesbank ven- 
idredi de laisser ses taux inchangés 
Aa repoussé les derniers cspoirs 
d'une détente du marché moné- 
taire, contribuant au marque d'en- 
ithousiasme. Le volume d'échange 
s’est légèrement étoffé, 1otalisant 
22,1 milliards de marks contre 
20,34 milliards la semaine précé- 
‘dente. 


Indice DAX du Z octabre : 
1 478,04 (c.1 513,36) 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Un quatrième trimestre 


La crise du marché. des chaï 


%, accroît les besoins d'emprunts 
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. qui cherchent à renforcer où à 
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me veulent courir le rà 
d'xe soudain à court de muni. 
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D'une durée de cinq ans, munies 
d’un coupon d'intérêt de 5,50 % 
lernières euro-obfigations 
dollars par le Danemark 
étaient au départ, mardi 29 se 


FL tembre, offertes à un. prix 


99,34 % qui assurait aux investis 
t de vingthuit 
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Man, une maison de courtage 

donienne. Ces derniers ont ren- 
chéri sur tés prévisions de leur 
homologre et compatriote Czarmni- 
kow : la campagne 1992-1993 se 
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- excédent de 344 millions de 


: tonnes, 
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} mois dernier, estimait à-1,04 mil 
; lion de tonnes. - ; - 


Ces prévisions interviennent 
cours 


ous les pays, sauf le 


Danemark, 
la Grès et le Royaume-Uni, ont 
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Le ministre des finances qui 
PAS UN D ie de SU 
; avail 

réalisé plus de 75 W de 502 pro- 
e-d’empronts de 5,5 mil- 

de dollars canadiens, établi 
l'âpnée fiscale qui s'achévera- 

.31: mars 


- amélioré leurs rendements. Pour ce 
- qui est des records, la France les 


bat-tous, puisque le rendement 
sera d'au moins 10 tonnes à 


cute pléhore, TUSDA (Géparis- 
ment ‘américain de 1 < (ture 
it que nis rédui- 
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À Paris, 100 ycns étaient cotés, le vendredi 25 
catre 4,1004181 F'le vendredi 2 octobre 1992, 


collègues euro réonis lundi 
28 septe: nbre Bruxelles, sa 
e 
position Lx en 
autant 


lue 
premier ministre a detrement 
subordouné ia rentrée de la livre 
dans ie SME à une réforme fonda- 
mentale 


Les turbulences qui touchent 
es tou line — dont La 

ivre se situe à son dans 
le SME vis-à-vis du florin néerian- 
dais, — l'Espagne et le Portugal 
pourraient apporter de l'eau au 
moulin de Londres au cours des 


gent leur monnaie par le biais de 
contrôles des changes plus ou 
moins stricts Maïs ces disposi- 
tions, contraires à l'esprit du 


ggand marché»; ne sont toléra- 
très longtemps pour persoune. 


Une artillerie 
franco-allemande efficace 


ki Les, responsables monétaires 
rançais ne cacheni En 
ex, fer soulagement, atilerie 


mer- 
credi 23 septembre a; forcé la 
si lation à reculer. Dès le 
Grant 27 ue le jer 
ministre, M. Pierre f 
nçait La bataille Pré  L 
ident de la Bundesbank, 

| Helmut Schlesinger, s'est 
déclaré vendredi 2 octobre «zrès 
heureux» de la disparition des 


pressions sur le franc. Le même 
Jour, la monnaie ailemande 


RE LB 

343 Francs au pl fort de EG 

COURS MOYENS DE CLOTURE DÙ 28 SEPTEMBRE AU 2 OCTOBRE 1992 
{La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 











septembre, 4,1575456 


records 


Les rumeurs cirouient toujours 
quant aux sommes dépensées par 
les deux instituts pour maintenir le 
franc à l'intérieur des limites auto- 
risées par le SME. La Banque de 
France se refuse bien sûr à tout 
commentaire, et M. Schlesinger 
s'est borné à déclarer qu'au total la 
Bundesbank avait consacré 92 mil- 
liards de marks à l’ensemble des 
interventions contre les momnaies 
européennes au mois de septembre. 
A Paris, la somme de 150 milliards 
de francs, consacrée par Les deux 
établissements pour la seule 
défense du franc, est le plus sou- 
vent a! 


caine a repris le chemin de la 
baisse, franchissant ses plus bes 
niveaux historiques — qui dataient 
de janvier 1988 — vis-à-vis du yen, 


de la dimiantion de 14 compétiti- 
vité de ses produits. Mais les 
autres Etats du groupe des Sept 
peuvent être satisfaits, eux qui 
réclamaient depuis deux ans une 
appréciation de {a monnaie japo- 
naise. Le billet vert cotait 
1,4085 DM et 4,7650 francs ven- 
dredi 2 octobre au soir. Îl n'a pas 
<afoncé de nouveau plancher histo- 
rique face à la devise allemande (le 
dernier record est de 1,3895 DM, 
le {* septembre), mais, f'ab- 
sence de modification de l'écart de 
taux d'intérêt entre les Etats-Unis 
et l'Allemagne, de nouvelles 
exclure. 


secousses ne sont pas à 
FRANÇOISE LAZARE 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


La Bundesbank nourrit l'espoir 


Tous les regards étaient, ces der- 
iiers j: tournés vers la ] 


un assouplissement 
fav le 
avis 
d'an Vénuble reiour au calme sur 
les marchés financiers. com 
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tourmente monétaire, r 
des intervenants se veulent opti- 
miges, Et les propos Fe me : 

ncipaux responsables a 
EBubas les confortent dans leur 
air le taux ft au jour le 
jour à 88 N50%, au ‘niveau 
C'est un niveau qui est de 
point à 0,9 point à à 
que nous avions encore début 
we décars vendredi 
Helmut , président 
la Bundesbanke (ges d’une 
de presse M. Otmar 


ing, membre du conseil de [a 
mében a pour sa part affirmé 
qu'il ne fallait pas à l'heure 
actuelle 


prêter d'attention à ju 
enleue de le LAS MOnÉAe 
1 M3, qui sera forcément très rapide 


Es 


& 


Fi 





en septembre en raïson de a créa- 
tion de monnaie résultant des 


interventions de la k sur 
les marchés des changes. 

elle se préoccupe de la stabi 
Re PRE de Enteme 
tion! ou, plus vraisemblablement, 
du ralentissement de la croissance 


économique allemande en cette fin 
d'année, la Bundesbank pourrait 
donc se montrer plus «coulante» 
eu Cours des pi mois, 
L'assouplissement du crédit en 
Allemagne est d'autant plus 
attendu qu’outre-Atlantique une 
baisse du taux de r'econ ne 
paraît pas prévisible dans 
diat. Le comité de l'open market 
de la Réserve qui décide 
de l'orientation de itique 
monétaire, doit se réunir mardi 
octobre, mais, pour l'instant, le 
Fed n'a donné aucun signe de 
baisse des taux, laissant vendredi 
les fonds fédéraux s'échanger au- 
dessus de 3 %. 


Paris mieux 
que Rome ox Madrid 
apte que les opérateur s'aten 
de la sitcation de l'emploi en 


tembre, c'est une dimmntion du: 


taux de chômage, de 7,6 % à 7,5 % 
aouvelle qui a'e Juêre EL 3pprée 
ile sur le marché obligataire, OÙ le 
rendement de l'emprunt phare à 
trente ans 7 1/4 % est remonté à 
7,35 %. 


À Paris, le MATIF a vécu au gré 
rumeurs, des retournements de 

tendence, et surtout de l'assèche- 

ment du marché provoqué par la 

vive tension du marché à 

À our Jeu 30 À pour sobper 

jusqu pour 
ls pe lation contre le franc, la 
Banque de France a attendu 


ê 





l'extrême fin de la semaine pour 
autoriser une détente très nette 
jusqu'à 13%). L’échéance à 
écembre du contrat notionnel a 
finalement ciôturé sur une note 
Bas, en vrai, Que 1 109.80 clé 
, 
vendredi 25 Lemembre, le rende- 
- de one ES an no 
sa con 

8,47 FE 


L'adjudication mensuelle d'OAT 
{obligations assimilables du Trésor) 
s'est finalement mieux passée que 
ce qui avait été redouté. L'Etat 
français à levé 12,3 milliards de 
francs, e1 le rendement de l'em- 

PL à dix us s'est établi à 

, en nette par rapport 
à début septembre (9,02 %). Le 
marché parisien s'est en tout cas 
nettement mieux tenu que Ceux 

ou d'Italie. Le premier a 
été fortement perturbé par l’an- 
nonce d'une passible révision en 
Baie aus ermpeunts de Et gare 

aux emprunts 

firme américaine Mooy/s. Quant 
au second, il est victime de la crise 
de la lire e risque dé rester rés 
perturbé tant que le projet de bu: 
get n'aura pas été voté par Le Parie- 
ment. 

Sur k marché primaire parisien, 
comme la semaine p 2 
sui émetteur s'est rsqué à interve- 
nir. Il s'agit de la SNCF, qui a 
proposé 2 milliards de francs de 
titres assimilables à l’emprent 
8,60 % de février 1992, dont le 
rendement actuariel s’est monté à 


83 %. Rae mu 
PE os du ce ne 
devrait ere très encoura- 

r les futurs em 
En EARSER 2 ED 
qui doivent. À t se pré- 
senter sur le marché la semaïne 
prochaine, 

FL 
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menenmormeNantes, 


La préparation des élections législatives 





Vingt-quatre députés socialistes 
ne reviendront pas devant les électeurs 


Les députés socialistes sié- 
geant actuellement à f'Assem- 
blée nationale et les anciens 
députés élus en juin 1988 doi- 
vent faire connaître leurs inten- 
tions pour les prochaines élec- 
tions législatives, afin que la 
direction du parti sache, avant 
le vote des sections, de quelles 
circonscriptions elle peut dispo- 
ser pour des négociations avec 
d'éventuels alliés. Vingt-quatre 
députés, au total, ont renoncé à 
revenir devant les électeurs; 
quelques anciens ministres ont 
fait de même ou hésitent, 

Alors que la procédure de dési- 
gnation des candidats du PS aux 
élections législatives cst dans sa pre- 
miére phase - celle des députés sor- 
tants et des membres ou anciens 
membres du gouvernement qui 
avaient été élus députés en juin 
1988, - un dixième de l'effectif 
actuel du groupe socialiste de l'As- 
semblée nationale a décidé de ne 
pas se représenter devant les élec- 
teurs. Les députés socialistes étant 
deux cent quarante-huit (t), 
M. Ahin Richard avait indiqué, le 
23 septembre, au comité directeur, 
que vingt-cinq d'entre eux ne solli- 


citeraient pas le renouvellement de 
leur mandat. 


Quatre députés socialistes ont été 
élus sénateurs Le 27 septembre. Il 
s'agit de MM. Marcel Charmant 
(Nièvre, 17 circonscription), Roland 
Huguet (Pas-de-Calais, 8), Pierre 

M {Nord, 1x) et Charles Met- 
zinger (Moselle, 6). 

Vingt autres quitteront le Palais- 
Bourbon à la fin de cette législature, 
sans tenter d'y revenir pour La sui- 
vante. Ce sont MM. Robert Anselin 
{Nord, 6}, Jean-Michel Belorgey, 
président de la commission des 
affaires sociales (Allier, 4), Serge 
Beltrame (Vosges, 4), Pierre Ber- 
nard (Tarn, 1"), André Clert (Deux- 
Sèvres, Ir),, Georges Colin 

2), André Delehedde 


(Marne, (Pas- 
de-Calais, 2), Freddy Deschaux- 
Beaume (Eure, 5), Claude Ducert 
(Haute-Garonne, #), Marcel Gar- 
rouste (Lot-et-Garonne, 3%), Jean 
Giovannelti (Morbihan, 6), 
Me Marie Jacq (Finistère, 4°), 
MM. Jean Laborde (Gers, 1), 
Pierre Lagorce (Gironde, 9), Michel 
Lambert (Orne, 3), Robert Le Koll 
(Seine-et-Marne, 6°), Pierre Métais 
(Vendée, 5), Marcel Mocœur 
(Haute-Vienne, %), Me Christiane 
Mora (Indre-et-Loire, ÿ) et M. Jean 
ce nn 3H). D utre, 

. Jacques Huyghues ages 
(Nièvre, 2) et Jean-Pierre Pénicaut 


(Landes, 2:) hésitent, tandis que 
M. Julien Dray (Essonne, 10+) entre- 
décision. 


Plusieurs socialistes, élus députés 
en juin 1988 et entrés dans le 
vernement de M. Michel ou 
Our qi la orteils eve 
ont qui sans reve- 
nir devant leurs électeurs. Seuls 
M. Jean-Pierre Chevènement, dans 
le Territoire de Belfort, et 
M. Claude Evin, en Loire-Atlanti- 
que, se sont représentés, à La faveur 


Ë 


membres du gouvernement n'ont 
ps cherché à leur siège à 
‘Assemblée, qui est toujours occupé 
par leur su mais ils peuvent, 
selon Îa méthode ce désignation 
adoptée faire vi 
droits Ad sortants». Deux d'entre 
eux ont renoncé à le faire: 
MM. Louis Besson (Savoie, 1) et 
Jean P. n (Rhône, 13). Trois 
autres hésitent: M= Cresson 
(Vienne, 4), MM. Philippe Mar- 
chand (Charente-Maritime, 4°) et 
Alain Vivien (Seine-et-Marne, 9°). 
Parmi les élus de 1988 qui ont 
renoncé à revenir devant les élec- 
teurs, MM. Besson, Huguet, 
Laborde, Ma et Poperen étaient 


entrés à l'Assemblée nationale en 
mars 1973 et avaïent été cosstm- 
ment réélus depuis. M. Garronste et 
Me Jacq avaient été élus pour le 
première fois en mars 1978; 
MM. Belorgey, Beltrame, Colin, 
Deschaux-Beaume, Giovannelli, 
Lambert, Le Foll, Métais, Metainger, 
Mocœur, M= Mora, M. Oehler, ex: 
juin 1981; M. Ciert, en mars'E966: 
MM. Anselin et Ducert, en 
juin 1988. MM. Delchedde et Ber- 
nard, élus comme suppléants, étaient 
devenus députés à fa suite du décès 
du titulaire, le preraier en 1975, le 
second en 1980. M. Charmant était 
devenu député, en juillet 1988, en 
remplacement de M. Pierre Bérégo- 
voy, entré au gouvernement. 

Le plus ancien des députés socia- 
Ustes qui mettent fin à leur carrière 
au Palais-Bourbon est M. Lagorce, 
âgé de soixante-dix-huit ans et ëlu, 
sans discontinuer, en Gironde, 
depuis mars 1967. . 


PATRICK JARREAU 


{1} Trois dépuiés socialisles ont quitté 
le groupe et siègent parmi les non ins- 
crits: MM. Jean-Michel Boucheron 
(Charente), Jean-Marie Cambacérés 
(Gand) et Yves Vidal (Bouches-du-- 
Rhône}. 





À es des es centrales syndicales 
Des centaines de milliers d'Haliens 
ont manifesté contre la politique d'austérité 


près des semaines de protesta- 
tions contre les rédactions de 
dépenses envisagées le gouver- 
nement de M, Giuliano Amato, 
dans le cadre du projet de budget 
pour 1993, plusieurs centaines de 
que + mani 


qui ont lancé un mouvement de 
sève national de six heures dans les 





la ville, La police est notamment 
intervenue sur La place San-Gio- 


a SRI-LANKA : treize soldats tués 


par des Tigres tamouls. — Les 
Tigrés libérateurs de l'Eclam 
tamoul (LTTE) ont attaqué, ven- 
dredi 2 octobre, le camp de Kad- 
daikadu, dans la péninsule d'Ele- 
phant Pass au nord de l'île, tuant 
treize soidais ct en blessant quinze 
autres, ont annoncé des sources 
militaires sri-lankaises. Les iadé- 
pendantistes tamouls auraient subi 
eux aussi des pertes élevées. — 
fAFP, UPI) . : 





En Nouvelle-Calédonie 


Vive altercation entre « loyalistes » 
au Congrès du territoire 


NOUMÉA 
(correspondance) 


La victoire à larraché, aux élec- 
tions sénatoriales, de M. Simon 
Loueckhote (RPCR), qui n'a 
devancé que de quatre voix 
M. Rock Wamytan (FLNKS) (1) a 
donné lieu, lundi 28 mbre, au 
Congrès du territoire, à des débor- 
dements verbaux qui entachent 
quelque peu le climat consensuel 
qui prévaut en Nouvelle-Calédonie 
depuis la signature, en juin 1988, 
des accords de Matignon. En effet, 
des dirigeants du RPCR ont injurié 
deux élus issus de l'aile droite de la 
mouvance «loyaliste», MM. Ber- 
nard Marant et Justin Guillemard, 
accusés d'avoir al é leurs voix, 
au second tour, à M. Wamytan par 
hostslité au rti que préside 
M. Jacques Lafeur, député RPR. 


MM. Marant et Guillemard 
avaient activement soutenu au pre- 
mier tour la candidature de 
M. Dick Ukeiwé, sénateur sortant, 
éconduit par la Commission d'in- 
vestiture du RPCR. Les soupçons 
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By a vingt ans : un génocide sélec- 
tif au Burundi 2 


ÉTRANGER 


Le confit dans l'ex-Yougoslavie : 
M. Bush demande à l'ONU d'inter- 
dire laspace aérien bosniaque L 


Géorgie : fes combats 

fient en Abkhazie … 

Loin des capitales : Buttala ou {a 
kermesse du président 4 
Le Conseil de sécurité autorise la 
saisie d’une partie das avoirs ira- 


kiens à l'étranger, en 5 


POLITIQUE 


Le remaniement du gouvemement 
de M. Pierre Bérégovoy. 6ea7 
L'élection de M. René 

présidence du Sénat …. … 8 
Livres politiques : «Si ce n’est pas 
vrai. », par André Laurens 
SOCIÉTÉ 


Viol sans huis clos aux assises de 
Meurthe-ei-Moselle .… 9 
Sports : le retour di 








Les crédité consacrés à la 
recherche en augmentation de pis 
22 400 emplois en 1993. 


SEE 


HEURES LOCALES 


e Les privatisations de M. Cari- 
gnon e La nouvelle génération des 











qui pèsent sur leur attitude du 
second tour leur ont valu un 

en «forfairures de la part de 
proches de M. Lafleur. Dans une 
enceinte électrisée, M, Guillemard, 
qui fut en son temps un activiste 
anti-indépendantiste populaire 
dans Les villages caldoches de la 
côte ouest, a mème failli en venir 
aux mains avec M. Guy George, 
&tu du Front national et solidaire 
du RPCR en la circonstance. 
M. Marani, lui, a vu son véhicule 
détérioré sur un parking de Nou- 
méa. Leur acte commun de dissi- 
dence n'aurait qu'une valeur anec- 
dotique s'il n'exprimait une 
irritation vroissante d'une frange 
de la population européenne face 
au système hégémonique mis en 
place par M. Lafleur dans la pro- 
vince Sud. 

De leur côté, les indépendan- 
tistes ont manifesté leur élonne- 
ment de se découvrir à ce point 
indésirables en dépit de la réconci- 
liation scellée par les accords de 
Matignon. Le bureau politique du 
FLNKS s'est déclaré, mardi 29 sep- 


cités-jardins e Le projet de budget 
pour 1993 e Paris-piétons @ Trois 
associaüons de maires réunissent 
leurs instances e Débat : «Redéfi- 
nir le développement peu ge 


CULTURE 


Le ministère de fa cufture en quête 
de débouchés pour la musique 


La griffe de Battina Rheims ….. 14 
Lettre à Jean Auranche, par se 
ÉCONOMIE 
M. Poahi rappelle es conditions 
«étranges» de l'adhésion de la 
Grande-Bretagne au SME 27 
La Bundesbank maintient ses taux 
directeurs : vers une baisse du 
coût de l'argent au jour le jour 17 


Ce numéra comporte un cahier 
a Radio-télévision à 


Le numéro du « Monde » 
"daté 3 octobre 1992 
a été tiré à 491 175 exemplaires. 


tembre, sscandalisés per les 
injures proférées au Congrès du 
territoire à l'encontre de 
MM. Marant et Guillemard. Il a 
exprimé sa «crainte que les accords 
de Matignon n'aient été qu'un pré- 
texte pour certains et que tout le 
reste ne soit qu'hypocrisie». Le 
parti Libération kanake socidliste 
(LKS), dirigé par M. Nidoïsh Naïs- 
seline, qui avait soutenu la candi- 
dature de M. Wamytan, a affirmé, 
pour sa part, que «l'image dégra- 
dante que le RPCR a des indépen- 
daniistes n'a pas pris une ride». 
Embarrassé par les excès de 
comportement de ses lieutenants, 
mais se refusant à les désavouer 
publiquement, M. Lafleur a sou- 
haité dédramatiser ces incidents 
d'après-scrutin. «Je ne crois pas, 
at-il déclaré, que Îe processus 
démarré au moment des accords de 
Matignon soit remis en question. » 


{1) Le FLNKS a déposé un recours en 
annulation en raison de l’utilisation de 


lors de la désigne- 





écologiste unique, écrit-il, organise 
fonsenissement de la pute fran- 
gaie , sans élus pour les Verts. au 
énéfice de la droite traditionnelle. » 





a Démission du maire d’In- 
grandes (Vienne). - Après le rejet, 
intervenu le 10 juillet dernier, du 
pourvoi en cassation déposé à la 
suite de sa condamnätion pour 
ingérence, prononcée le 1e mars 
1991 (le Monde du 6 mars 1991) 
par la cour d'appel de Limoges, 
M. Michcl! Montenay (RPR), 
maire d'Ingrandes vient d'adres- 
ser sa démission au préfet de la 
Vienne. Condamné à treize mois 
d'emprisonnement avec sursis el 
16 000 F d'amende, et interdit « à 
sie d'exercer une jonction publi- 
que», M. Montenay &tait maire 
depuis 1977. - (Correip.) 








Les réactions 
au retour de M. Soisson 


Le PR parle 
de ‘«reniement » 
et M. Julien Dray (PS) 
d'ane «faute» 


Le RPR s'est étonné, vendredi 
soir 2 octobre, du retour de 
M. Jean-Pierre Soisson au gouver- 
nement en affirmant : « La capa- 
cité d'indignation du gouvernement 

ialiste est décidément à géomé- 
trie variable. En effet, on se sou- 
vient que M. Jean-Pierre Soisson, 
élu à la présidence de la région 
Bourgogne avec l'apport de voix du 
Front national, avait été sommé 
par Me Edith Cresson de choisir 
entre son poste de ministre et celui 
de président de région. M. Solsson 
avait préféré quitter le gouverne- 
ment, Le voilà de retour dans l» 
pret de M. B 
mais il n'est plus question pour lui 
de quitter la région. De mème, le 
Parti républicain a estimé qu'il n'y 
a pas eu «remaniement, muis 
reniement ». Pour la formation que 
préside M. Gérard Longuet, sie 
retour de M. Soisson comme minis- 
tre achève de diseréditer un gouver- 
x ms Fr e 
et sul ne une 
LUE EN te À dans 
commu lea 
Soissan ne doit sa notoriété — toute 
relaiive - qu'aux Étapes successives 
ées par le reniement. Il est 
passé du camp des libéraux au 
camp des socialistes pour Jinale- 
ment se faire élire à la présidence 
de la région Bourgogne avec Les 
voix du Front national. Cette nomi- 
nation révèle aujourd'hui l'imputs- 
sance de ceux qui nous gouvernent 
à présenter autre chose que des 
replätrages incongrus. » 

Le premier à critiquer le retour 
au gouvernement de M. Soissox a 
toutefois &té un socialiste en La pec- 
sonne de M. Julien Dray, député 
de l'Essonne ct animateur de la 


Gauche sociali i a déclaré: | 
«La nominal Lion de M. Jean-Pierre 


Soisson au gouvernement est ne 
faute. L'homme n'est pas.en cause. 
mais la manière dont s'était dérou- 
dèe son élection à la présidence de 


la rgion Bou: d'étais, C'est 
d'ailleurs ce qui avait ëté très bien | 


souligné à | per le prepder 
-ministre, Me Edith Cresson, et le 
remier secrétaire du Parti socia- 
iste. Les mois ont beau avoir pasié, 
le trouble qui s'était exprimé ne 
s'est pas dissiné. 





Conséquence de l'alliance entre les deux constructeurs 


Volvo et Renault construiront | 
une voiture en commun 


STOCKHOLM 


de notre correspondante 


L'alliance entre les constructeurs 
automobiles Volvo et Renault se 
précise À Gôteborg, vendredi 

octobre, la firme suédoise 2 
annoncé qu'elle allait développer 
une nouvelle voiture avec son par- 
tenaire français. Ce sera un véhi- 
cule haut de gamme de la classe de 
la série des Volvo 900 et, en 
France, de la Safrane qui devrait 
commencer à être produit vers la 
fin de la décennie. 


Il ne s'agit toutefois pas d'un 
modèle identique aux deux mar- 
ques, comme cela a Se ds de 
premier temps interprété en 
mais. d’un véhicule décliné par 
Volvo et Renault autour d'une 
plat e, d'un moteur et d’une 
boîte de vitesses communs. L'opé- 
ration, du même type que celle 
engagée par différents construc- 
teurs étrangers, permettra avant 


tout de réduire significativement 
les coûts de recherche, de dévelop- 
pement et de production ainsi que 
le temps de construction et les 
délais de livraison. Sans dire e.ac- 
tement à combien ces économies se 
chiffreront, Volvo a parlé. de .« plu 
(autant de Peace Cantal pour 
autant de -francs pour 
chacun des partenaires. 

Ce nouveau pas dans le resserre- 
ment de l'alliance et la création de 
synergies ne pouvait se faire sans 
une certaine restructuration admi- 
nistrative. C'est ainsi que les sec- 
teurs achat et qualité de Volvo et 
de Renault fusionnent, avec cha- 
cun à leur tête un directeur fran- 
çais et son adjoint suédois, tandis 


. que Ia responsabilité globale de 


l'opération est confiée à un Suédois 
M. Sten Wedin, secondé par un 
Frauçais, M. Michel Jullien. : * 





FRANÇOISE MÉTO 


À la tête de Total depuis février 1990 
: M. Serge Tchuruk désigné 


È NEW-YORK 
;. de notre Correspondant 


A l'issue d'une consultation 
menée auprès de deux cents ana- 
Jyses financiers internationaux, le 
magazine américain Financial 
dire LM, Serge Tembut, prise 
‘dent de Total, le titre de « Maua- 
Re de l'année» pour l'Europe. 
IM. Masanari fketani, président 

onais de Tokyo Steel Manufac- 
juriag Co Ltd, a été élu de son 
côté « Manager de l'année» pour 
IPAsie. : 

Dans son numéro à ître Le 
| pente la revue éonomi ue — 
le plus ancienne des Elta nis 
puisqu'elle a été créée em 1902 — 
consacre une étude à la facon dont 
Total qui, selon un spécialiste bri- 
tanaïque, était encore, 1 y a cinq 
ans, # probablément l'un des 

groupes pétroliers européens 
(les plus us en DORE, en devenu 
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«Manager européen de l’année » 


une. entité dont le bénéfice d'ex- 
ploitetion a grimpé de 39 %.en 
1991, et dont la capitalisation 
boursière atteint les 10 milliards 
de dollars, 


Pour les analystes, ce redresse- 
ment est à mettre au crédit de 
M. Tchuruk qui, après avoir passé 
une quinzaine d’années chez 
Mobil et une décennie dans La chi- 
mie, notamment à la présidence 
re {ex-Charbonnages de 

‘rance), a pour le retour au 
Pétrole en février 1990. Avec suc- 
cès, jusqu'à l'annonce des résultats 
plutôt décevants du premier 
semestre 1992 qui, toutefois, ne 
serablent pas avoir modifié l'opi- 
mion des analystes sur l’ancienne 
Compagnie française des pétroles 
(CFP). Ceux-ci n'hésitent pas à 
sortir déjà le titre Total de la caté- 
ent Pour e faire Agurer des D 
ment» pour le fa 
liste des «valeurs de croissance». 


S. M. 

















